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INTRODUCTION
 

Lors de la 6ame Conffrence sur l'Habitat en Afrique tenue
 
en octobre 1979, un bon nombre de d6l6gufs nous avaient
 
fait part de leur opinion comme quoi la quantit6 d'informa­
tions 6changfes exigeait de plus amples possibilit~s de
 
discussion et d'analyse. L'Office de 1'Habitat a accept&
 
de satisfaire ce besoin en co-parrainant une s~rie de
 
conffrences r6gionales, colloques ayant pour but de se
 
concentrer sur un seul sujet et de permettre un maximum
 
d'&change et d'analyse de points de vue.
 

La premiere conf6rence r6gionale a 6t6 tenue A Abidjan en
 
Cote d'Ivoire du 21 avril au 24 avril 1980. Elle avait
 
pour sujet la mise en place d'un projet. Nous sommes tr~s
 
reconnaissants envers notre h6te, le Gouvernement de la
 
Cote d'Ivoire de son chaleureux accueil et de sa franche
 
analyse des H.L.M. ivoiriens.
 

C'est avec plaisir que l'Office de l'Habitat participe aux
 
efforts men~s en commun pour r6soudre les problmes mondiaux
 
que pose l'habitat, wt de publier ce rapport sur la
 
conf6rence rfgionale d'Abidjan.
 

Bien sincarement,
 

Peter M. Kimm
 
Directeur
 
Office de l'Habitat
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Arriv~e A la Sgance d'Ouverture de l'Honorable
 
Nancy V. Rawls, Ambassadeur des Etats-Unis en
 
Cote d'Ivoire avec Son Excellence M. D6sir6 Boni,
 
Ministre des Travaux Publics, des Transports,
 
de la Construction et de l'Urbanisme et
 
M. Albert N. Votaw, Directeur de RHUDO, Abidjan.
 



SEANCE D'OUVERTURE
 

Pifsident: 	 Albert N. Votaw, Directeur Adjoint, Office
 
de l'Habitat, Afrique Centrale et Occidentale
 

Participants: 	 Son Excellence le Ministre des Travaux Publics,
 
des Transports, de la Construction et de
 
l'Urbanisme de la Cote d'Ivoire, D6sir6 Boni
 
Son Excellence l'Ambassadeur des Etats-Unis
 
en Cote d'Ivoire, Nancy V. Rawls
 
Koffi Sim6on, Directeur, Direction Centrale
 
du Domaine Urbain
 
Kouakou Yao, Directeur, Direction Centrale de
 
la Construction
 

OUVERTURE OFFICIELLE DE LA CONFERENCE PAR SON
 
EXCELLENCE LE MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES
 
TRANSPORTS, DE LA CONSTRUCTION ET DE L'URBANISME
 
DE LA COTE D'IVOIRE, MONSIEUR DESIRE BONI
 

Permettez-moi tout d'abord, au nom du Gouvernement Ivoirien,
 
de souhaiter la bienvenue, sur notre terre, aux amis originaires

d'Afrique et d'Am6rique qui sont venus participer cette
 
conf6rence r6gionale sur l'habitat.
 

Qu'il me soit permis &galement de remercier le Gouvernement
 
des Etats-Unis 	pour avoir choisi notre pays, afin d'y tenir
 
les assises de cette rencontre qui, A travers l'analyse du 
Projet de D6veloppement Urbain d'Abidjan, permettra de confronter 
nos expgriences, et, j'en suis sur , de renforcer les liens 
entre les hommes charg&s des meAmes probl~mes dans nos difff­
rentes contr6es.
 

En ouvrant, & l'occasion de votre conference, une semaine de
 
l'habitat, la C8te d'Ivoire a voulu montrer son int6 re1t pour
 
une question qui touche au coeur de tous les hommes et au
 
souci de tous les Gouvernements.
 

Nous sommes parfaitement conscients de l'importance que prend

l'habitat dans un monde oa la population augmente rapidement
 
et oa les termes de 1'&change se d6t~riorent chaque jour un
 
peu plus au dfsavantage des pays en d~veloppement.
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Depuis son Ind6pendance, la Cote d'Ivoire a consenti
 
d'importants efforts, investissant des sommes colossales
 
pour se constituer un parc national de logements.
 

50.000 logements urbains et autant de logements ruraux ont
 
pu atre ainsi construits, avec l'aide de lEtat et la
 
participc.tion financiare d'organisations internationales
 
ou de pays amis.
 

Les nombreuses exp6riences techniques que nous avons entre­
prises depuis 20 ans ont 6veill& l'int6rat d'autres pays et
 
ce n'est pas sans une certaine fiert6 que nous leur faisons
 
visiter nos r~alisations et nos chantiers, que nous leur
 
ouvrons nos bureaux d'9tude.
 

Mais cette fiert6 ne doit pas engendrer l'autosatisfaction.
 

La Cote d'Ivoire souhaite 6tendre encore plus l'intervention
 
de l'Etat vers les classes d~favoris~es; mais la difficult6
 
de maltriser les cots de construction et la lenteur de
 
croissance des revenus des classes moyennes et des classes
 
pauvres font que notre action a ses limites.
 

Nous restons nfanmoins preneurs de toute forme d'exp~rience

visant cet objectif et nous remercions 1'USAID de nous y aider
 
depuis 15 ans et de nous assurer de son concours dans l'avenir.
 

On n'en est pas moins contraint de constater que l'habitat
 
n'est pas isol6 du reste du contexte 6conomique et social dans
 
lequel il se r~alise: il ne constitue que l'un des volets de
 
la politique sociale d'un Gouvernement.
 

Les dispositions arret6es dans ce domaine doivent eAtre en
 
harmonie avec celles qui sont prises dans d'autres secteurs
 
et il appartient au Gouvernement, seul responsable des options
 
fondamentales de sa politique d'habitat de d6finir, l comme
 
ailleurs, les populations qui doivent btn6ficier de son aide.
 

Les politiques mener en mati~re d'habitat doivent tre
 
sp~cifiques et se conformer aux habitudes de chaque pays.
 

Cela est particuli~rement n6cessaire dans nos pays de tra­
dition et pour sa part, la C6te d'Ivoire a la volont6 de
 
maintenir le module de type liberal qu'elle a adopt& sous la
 
conduite du President Houphouet Boigny et les conditions qui
 
ont assur6 la r6ussite qu'on lui reconnalt.
 

Des conferences comme celle qui s'ouvre aujourd'hui doivent
 
permettre a ceux qui aident et a ceux qui sont aides de
 
r~fl6chir ensemble et de d6gager des solutions originales,
 
refusant les transpositions hatives de solutions adopt~es

ailleurs, pour le plus grand bien de tous et de mani6re A se
 
hisser ' la hauteur des probl~mes de la d~cennie & venir.
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Je forme le voeu que les quatre jours de travail que vous
 
allez consacrer en commun A l'4tude du dernier projet

d'habitat entrepris dans notre capitale vous permettront

d'y parvenir et je dfclare ouverte la conf6rence rfgionale

de l'habitat en Afrique.
 

Son Excellence Monsieur Dfsir& Boni
 
s'adresse aux dgl6gugs A l'occasion
 
de l'ouverture officielle de la
 
Conf6rence.
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ALLOCUTION DE BIENVENU DE SON EXCELLENCE L'AMBASSADEUR
 
DES ETATV-UNIS EN COTE D'IVOIRE, MADAME NANCY V. RAWLS
 

C'est pour moi un grand plaisir d'accueillir les d6l6gufs

des pays d'Afrique Centrale et Occidentale A cette Conf&rence
 
sur 1'Habitat organis6e conjointement par les Gouvernements
 
de la Cote d'Ivoire et des Etats-Unis. Vous ates venus pour

analyser et discuter des r~sultats d'une exp6rience innovatrice
 
visant a r6soudre les problames cr 6s par l'urbanisation et
 
l'habitat urbain en particulier pour les pauvres dans les
 
grandes villes.
 

Ii n'est pas utile de vous rappeler le probl&me que pose la
 
crgation de logements d~cents pour les populations de ce
 
continent. La population urbaine a plus que doub16 en Afrique
 
au cours des 15 derniares annfes. En Cote d'Ivoire, elle a
 
tripl6 pendant la meme p~riode. Au cours des 15 prochaines
 
ann~es, les populations urbaines pa,vres en Afrique Occidentale
 
seront plus nombreuses dans les villes qu'A la campagne. En
 
cons6quence, j'imagine que vos organizations trouveront de
 
plus en plus n6cessaire de s'attacher principalement aux prob­
lames li&s A la pauvret6 et pas seulement A ceux de l'habitat,
 
et que ceci affectera de mani~re importante vos programmes
 
comme la politique de vos gouvernements.
 

Sous la direction du President Houphouet-Boigny, la Cote
 
d'Ivoire met en oeuvre de longue date des programmes d'habitats
 
sociaux qui lui font honneur. Permettez-moi de rendre hommage
 
aux r6alisations de nos hotes et, si vous le permettez, de
 
rappeler l'aide modeste mais constante apport6e par mon
 
gouvernement au cours des 15 derniares ann~es.
 

Nous avons commenc6 en 1965 par une contribution d'un
 
million de dollars pour l'habitat rural - connue sous le
 
nom de Prat Am~ricain - et depuis cette date, des prAts
 
garantis de plus de 33 millions de dollars ont 6t6 affectfs
 
& divers projets d'habitat - c'est le plus important des
 
programmes d'assistance am6ricaine en Cote d'Ivoire.
 

Le Projet de D6veloppement Urbain d'Abidjan qui vous sera
 
pr6sent& pendant cette Conffrence reprfsente seulement la
 
r6alisation la plus rxcente dans un secteur faisant ressortir,
 
j'en suis certaine, une collaboration toujours 6troite et
 
amicale entre nos deux gouvernements.
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Le Bureau de 1'Habitat de PAID a mis en oeuvre des
 
programmes d'habitat pour un montant global de 193
 
millions de dollars dans douze autres pays africains,
 
dont six se trouvent dans la r6gion atlantique ­
le Cam6roun, le Lib6ria, le Niger, le S~n6gal, le Togo
 
et la Zaire. Le personnel de la direction r6gionale de
 
l'habita; dont le si~ge est A Abidjan, s'efforce de
 
pouvoir rApondre aux demandes 6manant de quatre autres
 
pays.
 

Il m'a 6t6 indiqu6 que la premiere Conf6rence sur 1'Habitat
 
en Afrique s'est tenue A Abidjan en 1973, avec la partici­
pation de 20 dfl~gu6s de huits pays africains. A titre
 
de comparaison, la Conference de cette ann6e r6unit 60
 
repr6sentants de quinze pays d'Afrique Centrale et Occi­
dentale.
 

Les repr6sentants de nos hotes, le Gouvernement de la Cote
 
d'Ivoire, ont particip& activement A chacune de ces Conf&­
rences. Nous leur sommes reconnaissants de parrainer celle
 
de cette ann6e qui, nous l'esp6rons, constituera un dialogue
 
franc et fructueux.
 

Je suis heureuse de vous souhaiter la bienvenue, en formant
 
des voeux pour le plein succ~s de vos entretiens.
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DISCOURS DE BIENVENUE PAR ALBERT N. VOTAW, DIRECTEUR ADJOINT,
 
OFFICE DE L'HABITAT, AFRIQUE CENTRALE ET OCCIDENTALE
 

Cette allocution portera sur deux points:
 

- Le Programme de Garantie de l'Habitat de 1'AID
 

- et 1'organisation de cette Conf6rence.
 

Parmi les activit~s de 1'AID, le Programme de Garantie
 
pour l'Habitat est unique dans son genre. Ii permet aux
 
institutions dmhabitat des pays en d6veloppement d'emprunter
 
sur le march6 financier des Etats-Unis aux memes conditions
 
que pour un am6ricain moyen d6sireux d'acheter un logement.
 
Les prats sont accord~s au mame taux d'int6rAt que sur le
 
march& financier. Le rembcursement est effectu6 en 30 ans,
 
avec un diff~r& d'amortissement de 10 ans. Les preAts ne
 
sont li~s par aucune obligation - ni celle d'acheter du
 
materiel am6ricain, ni celle d'utiliser les contructeurs
 
am6ricains. Les fonds peuvent etre affect6s des d~penses
 
locales aussi bien qu' l'achat de produits d'importation.
 

La seule condition requise par le Congr~s des USA est que
 
le syst~me de Garantie pour l'Habitat soit utilis& pour le
 
financement de programmes qui soient A la fois 6quilibres
 
et accessibles aux 6conomiquement faibles.
 

Depuis la cr6ation de ce Programme vers les ann~es 60, 'AID
 
a donn6 son accord c des programmes de garantie d'6levant
 
2 $.,2 milliard. La moiti6 de cette somme a 6t6 accordge
 
depuis 1974 et a servi c la r6alisation de programmes comme
 
celui que nous examinerons pendant cette Conference. Nous
 
esp~rons que $175 millions seront nouveau autoris~s cette
 
annie.
 

Permettez-moi de constater ce paradoxe. Bien aue de grosses
 
sommes soient disponibles grace au syst~me de garantie de
 
l'habitat, nous sommes presque tous d'accord que ces programmes
 
en faveur des 6conoiniquement faibles sont tr6s lents a
 
organiser et r~aliser.
 

Est-ce possible que les fonds potentiellement disponibles
 
par ce syst~me de garantie d6passent les possibilit6s
 
d'utilisation par suite de notre fagon de traiter les
 
probl~mes d'habitat ?
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Permettez-moi de d6clarer tout de suite que si les normes
 
techniques restaient 6lev6es et si les b6n6ficiaires n'avaient
 
pas A assumer la totalit6 du cost de leur logement, alors je

serais tout k fait d'accord pour d~cla-er quail est assez
 
facile de dfpenser des sommes illimit6es. Malheureusement,
 
une 6tude faite par les Nations Unies r6vale que, bien que
 
ces programmes soient congus avec les intentions les plus

louables, les logements sont rarement occup6s par les 6cono­
miquement faibles et l'exp6rience acquise dans nos pays
 
montre que les besoi.ns en subventions d6passent rapidement

les ressources budg6taires, ce qui provoque le blocage des
 
programmes.
 

Ii est int6ressant de noter que maie en C(*te d'Ivoire qui

rfalise un vaste programme d'habitat social, environ 90% des
 
logements occup6s par des 6conomiquement faibles sont con­
struits par le secteur privg - et cela avec profit. Serait-ce
 
le manque de fonds qui nous empecherait d'obtenir le meme
 
r6sultat, ou bien, comme je le suppose, ne serait-ce pas

plutot aux problames d'organisation et d'adaptation aux
 
innovations que devrait se porter toute notre attention ?
 

Cela nous mane l'organisation de cette Conference. Nous
 
sommes tras reconnaissants au gouvernement de la Cote d'Ivoire
 
de bien vouloir nous fournir l'occasion d'6tudier le Projet

de D6veloppement Urbain. Nous esp~rons que l'1tude d6taill~e
 
de l'experience acquise dans un pays nous permettra de repartir
 
avec quelques idles pratiques pouvant atre appliqu6es A la
 
situation particuliare de chacun de nos pays.
 

En limitant la participation aux pays de l'Afrique occidentale
 
et centrale, nous esp~rons ainsi encourager le d~bat et les
 
6changes entre les participants. J'attire aussi votre atten­
tion sur l'Evaluation du Projet qui vous a ft6 distribu6e
 
et qui contient une analyse de l'opfration.
 

En conclusion, permettez-moi d'exprimer encore une fois le
 
plaisir que j'6prouve toujours & revoir tant de vieux amis.
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M° Albert N. Votaw, Directeur Adjoint,
 
Office de 1'Habitat, Abidjan, prononce
 
son allocution de bienvenue lors de la
 
S6ance d'Ouverture.
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PREMIERE SEANCE DE TRAVAIL 

Pr6sident: Malcolm Rivkin, Pr6sident, Rivkin Associates 

Participant: Antoine Claude Ebah, Ing6nieur, Soci6t6 
d'Equipement des Terrains Urbains (S.E.T.U.) 

RESTRUCTURATION: PRESENTATIO!; DE L'ENSEMBLE
 
DU PROJET URBAIN D'ABOLO GARE
 

par A. C. Ebah, Ing~nieur, S.E.T.U.
 

Monsieur Ebah a introduit sa pr6sentation en rappelant les
 
diff6rentes idles g6n6rales importantes de son expos6 A 
Monrovia 5 l'occasion de la 5Ame Conf6rence sur l'Habitat en

Afrique. Les thames g~n~raux 6taient: les origines et
 
l'volution du quartier d'Abobo Gare, les conditions de vie
 
actuelles des habitants, l'identification du projet et les
 
critares du choix d'Abobo Gare pour la restructuration.
 

Ii a poursuivi par une description de l'6volution du projet
 
au cours des deux derni~res ann~es.
 

"La trame urbaine a 6t6 respect6e au maximum: cependant,

dans certains cas, il a fallu modifier l'occupation du sol
 
existant pour des raisons techniques. C'est ainsi que :
 

- le march6 actuel et la gare routiare qui l'accompagne 
sont situ~s A l'angle de la route Abidjan-Anyama at de la 
route d'Alp6 deux voies primaires dont la circulation auto­
mobile est trAs dense. Vue la circulation pi6tonne engendr~e
par le march6 et la difficult6, voire l'impossibilit6, de 
contenir les multiples activit~s parall~les qui se greffent
autour de ce type d'6quipement il est apparu dangereux de 
conserver ce march6 A proximitt d'un noeud routier important.
Comme le plan directeur de la zone pr6 voyait la perc6e d'une
vole reliant le carrefour pr~cit6 au coll~ge d'Abobo au nord,
il a 6t6 trouv6 judicieux de placer le nouveau march6 sur les 
ilots traversgs par cette voie, tout en doublant sa surface 
pour mieux l'adapter aux besoins nouveaux de la population.
 

Pour parer aux besoins en 6coles, on a du doubler la surface
 
des terrains pour 6coles, de 23.600 m2 A 47.700 m2. D'autres
 
6quipements, inexistants actuellement, ont 6t6 ajoutfs; parmi

ceux-ci, citons la mairie (3800 m2), le commissariat de police

(3500 m2), les P.T.T. (3500 m2), les mosqufes et autres cultes,
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ainsi que d'autres r~serves socio-culturelles.
 

- Afin de r6duire les investissements du r~seau de
 
drainage, il a 6t6 pr6vu d'utiliser les cuvettes exis­
tantes comme bassin d'accumulation d'orages. La cuvette
 
C8-1 au nord-ouest de la zone sera r~am6nag6e en vue de
 
cette fonction, ce qui entralnera le d6guerpissement
 
d'environ 25 parcelles inondables. Hors des saisons de
 
pluie, cette cuvette sera d'ailleurs utilis6e comme espace
 
de loisirs.
 

Un r~glement d'urbanisme a 6t6 conqu sp~cialement pour les
 
op6rations de restructuration. Ii pr6voit une servitude
 
de reculement applicable A certaines voies entre 10 et 15 m
 
d'emprise; dans les terrains libres de toute construction,
 
il est interdit de construire dans les terrains compris dans
 
les nouvelles limites 	d'emprise; dans le cas des terrains
 
batis, les constructions comprises dans cette emprise sont
 
frapp~es d'alignement 	avec interdiction de travaux conforta­
tifs. Environ une voie sur deux est frapp6e de cette ser­
vitude de reculement. Les voies de moins de 10 m d'emprise
 
ne sont par frapp~es de servitude de reculement, car cela
 
laisserait trop peu de terrain pour la construction A court
 
terme.
 

Les voies sont class6es en trois categories
 

- tertiaire (voie Ti): trafic inf6rieur A 300 v6h/j
 

- secondaire (voie T2): trafic entre 300 et 1000 v6h/j
 

- primaire (voie T3): 	trafic entre 1000 et 3000 v6h/j et
 
trafic lourd, bus SOTRA
 

L'emprise des voies est d~terminfe par 1'4tat actuel des
 
batis. La largeur des chauss6es est de 10,5 et 7 m pour les
 
T3, suivant le trafic, de 7 m pour les T2, et de 6 ou 5 m
 
pour les Ti, suivant la largeur d'emprise disponible. Le
 
projet compte 4500 ml de T3 choisis en particulier pour que

les circuits bus desservent bien la zone, 3200 ml de T2 et
 
12.200 ml de TI, soit 	au total 21.000 ml de voirie.
 

D'apr~s les premieres 6tudes du LBTP, les couches de fon­
dation seront en sable argileux A 2% de ciment, de 10 cm
 
d'6paisseur pour les Ti et 15 cm d'6paisseur por.r les T2 et
 
T3. Les couches de base seront en sable argileux A 4% de
 
ciment, de 15 cm d'6paisseur pour les Ti et T2, et de 20 cm
 
d'6paisseur pour les T3. Les couches de roulement seront en
 
sand asphalt (3cm) pour les Ti et en enrob6s denses pour les
 
T2 (3cm) et T3 (4cm).
 

-10­



Visite du quartier d'Abobo Gare. Les d6l6gu6s peuvent

voir l'rosion des rues ainsi que les cours oil 
sont empil6es

des briques en ciment pour les constructions venir.
 

Les trottoirs de 2m de largeur sont constitu~s d'une
 
fondation de sable
Aargileux 
 de 15 cm d'6paisseur, impregn6e

au 
cut back et revetu de sand asphalt, sauf les Tl de 5 m
 
de large, dont les trottoirs ne sont pas revetus.
 

Le calcul des d6bits 
a 6t6 fait suivant les r(glements

joints a l'arret6 n- 5167/MTPTCU/DCA. La m~thode ration­
nelle a 6t& utilis~e, avec Q = CIA. 
Q = d~bit 
C = coefficient de ruissellement, pris 6gal 0,70 pour Abobo 
I = intensit6 moyenne de dur6e 6gale au temps de concentration
 
A = surface de bassin versant
 

Une premiere estimation a montr6 que les r6seaux enterr~s,

bien que couitant environ 10 a 20% plus cher 
 la construction
 
que les r6seaux a ciel ouvert, sont n~anmoins preferables
 
ces derniers, car de couts d'exploitation nettement moins
 
chers, et de conditions hygi6niques meilleures.
 

Les conduites en PVC seront utilis~es de pr6f~rence celles 
en b6ton carA malgr6 que le prix des fournitures soit plus
6lev6, le cout total de pose et fourniture estplus bas, et 
surtout, le temps de pose est raccourci consid6rablement,
 
avantage tr~s appreciable pour des travaux en 
zone urbaine.
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La pose de r6seaux d'assainissement sous les trottoirs, pros
 
des baitis, pourrait pr6senter des probl6mes quant la stabilit&
 
des batis, n6cessitant peut-atre des travaux avec blindage,
 
lents et couiteux, donc ne cadrant pas avec le caract~re 6co­
nomique de l'op6ration. Dans ces cas-la, ii a 6t6 jug6 pr6­
f6rable de placer les r~seaux sous chauss6e, malgr& les risques
 
certains daun tel emplacement: fatigue des conduites sous
 
1'influence du trafic, danger cr66 par la perte des tampons de
 
fonte, difficult6s lors des r6parations 6ventuelles.
 

6
Le r6seau d'assainissement est s6paratif. Celui des eaux users
 
permet 1'6vacuation gravitaire des eaux us~es de l'ensemble de
 
la zone juscu' la station de refoulement pr6vue au nord-est
 
du projet. Ii consiste en conduites en PVC de diam~tre variant
 
de 200 mm A 710 mm, plus de 150 ml de 0800 mm en b6ton arm6.
 
La pente minimale retenue est de 5%, assurant les conditions
 
d'autocurage. Les branchements sont pr6vus en tuyaux PVC 0160 mm
 
pr6sentant une pente minimale de 3% Le raccordement sur le
 
r~seau se fait soit directement sur les regards, soit sur le
 
collecteur lui-meme par l'interm6diaire des clips de branchements.
 

Le branchement sur le r6seau d'assainissement d'eaux us~es
 
est obligatoire, car le terrain se prate mal au fonctionnement
 
des fosses septiques. Ce raccordement devra se faire dans un
 
d~lai de 5 ans, selon le riglement d'urbanisme.
 

Le r6seau d'eau potable sera en PVC, les diamItres des tuyaux
 
variant de 53/63 c 98,8/110. Il comporte tous les organes de
 
manoeuvres et de s~curit6: robinets, vannes, vidanges, ...
 
II comporte des bouches d'incendie dispos6es a des emplacements
 
strat6aiques et couvrant toute la zone.
 

Si lleau apparait comme indispensable, l'&lectricit6 apparalt
 
comme un 6lment de confort, sauf quail permet l'4clairage
 
public et apporte la s6curit6 A la zone. Le branchement des
 
particuliers est facultatif.
 

Les fondements juridiques des projets de restructuration sont
 

- l'ordonnance n" 77-615 du 24 aoCt 1977, relative aux 
operations de restructuration urbaine 

- l'ordonnance n' 77-646 du 24 aoit 1977,prescrivant la 
restructuration de quatre quartiers d'Abidjan, dont celui 
d'Abobo Gare. 

Ces deux documents juridiques demandent que pour chaque opera­
tion un Plan de restructuration soit pr~sent& pour approbation
 
au Conseil des Ministres. Ce plan de restructuration comprend
 
un dossier financier, un dossier op6rationnel et un dossier
 
financier.
 

Le dossier foncier contient :
 

- l'6tat actue] des droits existants , r6els et personnels, 
publics et priv6s 
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- le nouveau plan de lotissement du secteur et le raglement
 

d urbanisme
 

- 116tat futur des droits &numgr&s plus haut 

- le programme de reloaement et de r6 installation des personnes
 
et activit6s devant etre 6ventuellement dgplac6es, ainsi que

la liste des propri~t~s ou parcelles devant atre d~plac~es
 

- l'arret6 de l'ercquete publique pr~alable A l'approbation du
 
plan de restructuration valant enquete de commodo et incommodo.
 

Le dossier operation comprend le programme des travaux, le mode
 
de r~alisation de l'op~ration et le choix du Maitre d'Ouvrage
 
D6lgu6. Comme le projet est financ& partiellement par la BIRD
 
et I'USAID, l'op6ration devra se conformer aux accords passes
 
avec ces organismes financiers ainsi qu'aux raglements ivoiriens.
 

Le dossier financier comprend les six titres sui',ants:
 

- bilan pr~visi.onnel
 
- contribution mon~taire prive
 
- contribution publique et 6chelonnement des versements
 
- droits• et taxes fonciersA
 
- impot sur loyer et impot foncier
 
- 6tat pr~visionnel de tr~sorerie.
 

Le bilan pr6visionnel montre l'6tat, annie par annie, des
 
d~penses et des recettes.
 

La contribution mon~taire priv~e est payable par les
 
propri~taires des parcelles Abobo Gare et prend ia forme:
 

- soit d'une indemnit& de plus-value 6gale au maximum & la moiti6
 
des avantages acquis par les propri~taires par suite des travaux
 
executes. 
 Cette indemnit6 est payee par les propri6taires pri­
v~s et recouvr~e par les services charg6s de la conservation
 
fonci~re.
 

- soit d'une augmentation du prix de cession des parcelles
 
domaniales qui n'avaient pas fait l'objet d'acte de concession.
 
Cette contribution est recouvr~e par les services charges des
 
recettes domaniales lors de la concession aux occupants des
 
Darcelles.
 

La contribution publique comprend plusieurs volets:
 

- La BSIE supporte entiareraent les frais de d6guerpissement;
 

- en outre, il aura sa charge les couits des VRD primaires,
 

- enfin, il payera pour les terrains d'6quipement collectif.
 

Les droits et taxes fonciers sont les suivants:
 

- les frais de bornage et de morcellement, d~jA inclus dans
 
les couts de l'op~ration
 

- les frais d'immatriculation qui sont, pour les concessions
 
d~finitives, de 1,50 sur la valeur du terrain et des con­
structions et pour les concessions provisoires, de 0,6%
 
sur la valeur du terrain
 

-13­



- les frais d'enregistrement de 10% sur la valeur du terrain
 
payer lors de la concession d~finitive
 

- A noter que tout droit pays au titre de la concession
 
provisoire n'est plus Daye A la concession d~finitive.
 

Les impoAts sur loyer et impots fonciers sont a payer

annuellement. Ces impots sont les suivants:
 

- contribution fonci~re sur la propr~t6 batis 
 10%
 
- mainmorte 
 5%
 
- centimes additionnels 
 3%
 
- contribution nationale 
 2% 
- taxe sur le revenu net des propri~t~s baties 5%
 
- voirie 
 0,5% 
- assainissement 
 10%
 

total 35,5%
 
Ces 35,5% s'appliquent sur la valuer locative r6ell,
 
apr~s abattement de 40% pour la partie en location, et de
 
80% pour l'occupation personnelle par le propri6taire.
 
Une exemption sera faite sur les quatre premiers impots,

de 5 ans pour le commerce, 10 ans pour la location et 20 
ans
 
pour l'occupation personnelle. Les propri6t~s insuffisamment
 
baties devront payer une surtaxe fonci~re sur la diff6rence
 
entre la valeur v~nale et le triple de la valeur locative
 
brute. Le taux de la surtaxe est de 4% les deux premieres

ann6es, de 5% la troisi~me et de 6% la quatri6me annie.
 

Le financement de l'op~ration est assur6 du c0t ivoirien
 
par le BSIE et le FSH, et par des prats de la BIRD et de
 
l'USAID. Les int6rets sur les d6bours6s FSH, BIRD et USAID
 
s'616vent A environ 8% par an. Le BSIE assume tous 
les frais
 
de d~querpissement. Le financement des V.RD primaires se fait
 
par le BSIE (40%) et la BIRD (60%), celui des VRD secondaires
 
et tertiaires par le FSH (40%), la BIRD (30%< ) et l'USAID (30%).

Ces pourcentages ont 6t6 d6termin6s sur une premiere estima­
tion montrant que les coats en devises demandaient environ
 
60% des coats totaux.
 

Monsieur Ebah a ensuite termin6 sa presentation en d~crivant
 
les perspectives d'avenir.
 

La p~riode de preparation de l'opration vient juste d'etre
 
termin~e, apras bien de tatonnements, de recherches et
 
d'argumentations. Les travaux vont commencer bient8t, 
attendus
 
impatiemment par 1a population. Une fois ces travaux
 
terminus et Lcj comptes arret6s, il sera alors temps de 
calculer les Pl11-values a faire payer aux propri6taires
qui seront d~j tous identifi6s oar la Commission paritaire.
Il est prvu cu'en cette occasion les locataires en partageront
les frais avec les or-pri6taires sous forme d'une premiere 
augmentation de lover. 

Ii est certain que les propri6taires profiteront ensuite des
 
possibilit6s nouvelles qui leur sont offertes 
en se
 
raccordant, volontiers aux r~seaux 6 lectriques et d'eau 
potable moins volontiers au r6seau d'assainissement des 
eaux uskes, et en profiteront pour proc~der A une deuxi~me 
phase d'augmentation de loyer. Les locataires r~agiront a 
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ces phases d'augmentation de loyer, les plus d~nugs en

cherchant une autre zone d'habitat, les autres en aug­
mentant leur taux d'effort, plus adapt6 aux am6nit6s qui

leur sont offertes. Ii n'est pas exclu d'ailleurs que les
 
uns et les autres, pour mieux profiter des nouvelles con­
ditions de vie, consentissent A sacrifier quelque peu

leur espace, et d'adjoignent d'autres compagnons pour

partager leur logement et loyer. Cela conduira donc
 
une premiere densification de la zone.
 

Apr~s un certain temps, il est certain que les propri6taires

agrandiront leur concession. 
Comme cela se fera perpen­
diculairement aux voies, Jes servitudes de reculement
 
6ventuelles ne joueront pas. 
Cette &tape conduira A une

nouvelle densification de la zone, faisant passer A notre

avis la densit6 de la zone de 360 habitants par ha actuel­
lement A plus de 600 A moyen terme.
 

A plus longue 6chfance, les propriftaires vont certainement

reconstruire leur concession. 
A ce moment-la, les servi­
tudes de reculement joueront certainement, r6tr6cissant les

surfaces constructibles et encourageant les propri6taires

regrouper leurs parcelles. Alors il sera temps de songer

refaire le plan d'urbanisme, en 61iminant compl~tement les
 

voies d'emprise faible.
 

Certes, l'op6ration am~nera quelques inconvfnients. Ainsi

le taux d'effort moyen relatif au loyer passera de 11,3% &

13,0%, chiffre encore tras acceptable si l'on admet que

pour des 
zones pareilles un taux de 16% est admissible; en
 
outre, la couche de la population la plus dffavoris6e pourra

etre amen6e A se d6placer pour ne pas payer d'augmentation

de loyer; cependant, on peut esp6rer que le dplacement sera

infime, car cette population aurait encore la ressource de
faire appel A d'autres pour venir partager leur logement et

loyer. Cependant, en comparaison, les avantages de l'op6ra­
tion sont multiples:
 

- rel~vement du niveau de confort des habitants du quartier,

donc de lear 6tat de sant6 et de leur productivit6
 

- densification de la zone A court terme 
contribuant par

1& A r6soudre la question du logement & Abidjan
 

- d6veloppement plus ordonn6 du quartier
 

- embellissement de la capitale.
 

Une fois les travaux ex6cut6s, il conviendra de suivre les

dfveloppements dans la zone. 
 I1 est prfvu qu'A cet effet,
 
un observatoire sera install6 A la Direction G6n6rale de
l'Urbanisme pour continuer A faire des sondages et suivre

l'6volution du quartier, des loyers, des d6placements de
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population et leurs causes. Une fois toutes les
 
cons6quences de l'opfration connues, il sera alors
 
temps d'en tirer les legons avant d'appliquer la
 
restructuration A plus grande 6chelle A Abidjan, ainsi
 
qu'& certaines villes de l'int6rieur.
 

Visite du quartier d'Abobo Gare 
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DEUXIEME SEANCE DE TRAVAIL
 

Pr6sident: 	 Malcolm Rivkin, Pr6sident, Rivkin Associates
 

Participants: 	Nicholas Ekra, Directeur du Service du Cadastre
 
Sim6on Koffi, Directeur, Direction Centrale du
 
Domaine Urbain
 
Albert Ley, Conseiller Technique, Service de la
 
Conservation Fonci~re
 

CREATION DbUN 	SYSTEME DE CADASTRE EN COTE D'IVOIRE
 

par Nicholas K. Ekra, Directeur du Service du Cadastre,
 
Ministcre de l'Economie, des Finances et du Plan
 

Nous allons essayer dans l'expos6 qui va suivre de montrer
 
que le syst~me de cadastre permet d'atteindre diff~rents
 
objectifs qui seront regroup6s sous les rubriques ci-apris:
 

1) consolidation n~cessaire
 
de la propri6t6 avant
 
les investissements
 

2) accroissement du volume des
 
investissements grace aux
 
prets hypoth6caires
 

3) 6tudes de planification
 

4) travaux d'infrastructure
 

5) inventaire 	du Domaine Public
 

6) fiscalit6
 

Consolidation de la propri~t.
 
avant les investissements
 

En Cote d'Ivoire, cette opera­
tion se fait par une procedure
 
dite de l'immatriculation qui
 
consiste A inscrire aprIs trois
 
mois de publicit6 sur des regis­
tres appels "livres fonciers"
 

M. Malcolm Rivkin
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chaque immeuble d6limit6 sur le terrain, sous un nom et un
 
numro d'ordre particulier, avec les d~terminations topo­
graphiques et juridiques propres & pr~ciser exactement et
 
d~finitivement le droit de son propri6taire. 
 Sur chaque titre
 
de propri~t6 ainsi constitu6 viennent se regrouper tous les
 
droits r6els et charges foncires int~ressant l'immeuble:
 
ainsi que les mutations ou modifications; un plan de l'immeuble
 
est annex6 au titre.
 

L'un des principaux caract~res du rfgime est celui de la
 
publicit6. 
 En effet, afin de purger tous les droits, il
 
importe de faire une publicit6 aussi large que possible.
 

L'investisseur dispose alors d'une garantie de l'origine

de la propri~t6, qui le met A l'abri de-toute contestation.
 

Augmentation du volume des investissements grace aux
 
prets hypoth6caires
 

Dans nos pays, rares sont les organismes qui disposent des
 
moyens financiers n6cessaires au financement de leurs projets.

Ils ont presque tous recours A des prets qui sont g6n6ralement

consentis sur garanties hypoth6caires. Pour que cette
 
garantie soit possible, il importe que les terrains soient
 
immatricul6s sur le livre foncier, ce qui permet de d~livrer
 
un titre de propriet6, d'oA l'utilit6 de proc6der A l'im­
matriculation syst~matique des terrains imm~diatement hypoth&

cables, la proc6dure d'immatriculation est r~duite A une
 
enquete d'une dur6e de trois mois, mais les d6lais de trans­
mission, d'affichage de bornage et de publication du Journal
 
Officiel allongent souvent ces d6lais jusqu'A un an.
 

Etudes de planification
 

Toutes les soci6t6s de G6nie Civil et d'Etudes ont toujours
 
eu besoin d'un Cadastre, donnant la representation graphique

de la zone int~ress6e dans tous les d&tails de son morcellement.
 

Etudes techniques des travaux d'infrastructure
 

Les 6tudes concernant les routes, les chemins de fer, l'urbanisme
 
les mises en valeur agricoles, sont acc~l~r~es par l'existence
 
d'un cadastre pr~alable. En milieu urbain, les proc6dures

d'expropriation ainsi que les n~gociations amiables Pont
 
facilit6es par l'existence d'un cadastre comportant 'estima­
tion des vaLeurs locatives et v6nales des terrains et des
 
constructions. Le couit des remodelations de quartiers peut
 
etre connu presque instantan6ment, ce qui facilite le choix
 
des propri6t6s et des urgences.
 

Inventaire du domaine de l'Etat
 

L'inventaire precis du domaine de l'Etat qui indique & tout
 
moment les terrains utilis6s par l'Etat et ceux qui sont
 
disponibles et peuvent etre lotis par l'Etat ou mis A la
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disposition des investisseurs ou des socibt6s d'6quipement,
 

n'est r6alisable qu'. partir d'un plan cadastral precis.
 

Utilit6 du cadastre en mati~re fiscale
 

Un cadastre polyvalent permet aussi une r~partition juste

de l'impot foncier et de ses taxes annexes; certes en Afrique,
 
le Cadastre a &t6 cr&6 d'abord pour identifier les propri~t~s
 
.
 immatriculer: partir de ces immatriculations on a 6tabli
 
les plans cadastraux. En Cote d'Ivoire, la premiere operation
 
de ce genre a 6t6 effectu6e en 1964 Abidjan oA pros de 3000
 
parcelles ont 6t6 recens~es et 80.000 fiches descriptives et
 
estimatives daimmeubles 6tablies; cet important travail qui
 
avait l'origine un but essentiellement ax6 sur la mise en
 
ordre fonci~re s'est av~r& tr~s efficace pour la gestion de
 
l'impot foncier, la retomb~e fiscale de ce travail foncier a
 
6t& r6cup6r~e en deux mois de plus-values d'impots fonciers
 
sans aucune aggravation de la charge fiscale: la classique
 
d~claration fonci~re n'6tait plus un obstacle a une &mission
 
correcte, puisque l'administration d~tenait tous les 6l6ments
 
descriptifs pour l'valuation d'office.
 

La Direction Nationale du Cadastre s'est vue assigner d~s sa
 

cr6ation trois objectifs fondamentaux, savoir:
 

Technique, Juridique, Fiscal et Economique.
 

a) Attribution d'ordre technique
 

La Direction du Cadastre de la R~publique de C~te d'Ivoire
 
est charage de la confection de tous les plans cadastraux, de
 
la verification et de l'archivage des documents techniques,
 
executes par les g~om~tres priv6s, les particuliers et les
 
collectivit6s, en vue de l'obtention de titres de propri6t6.
 

Elle coordonne, v~rifie et centralise les travaux cadastraux
 
c grandes 6chelles; elles est aussi responsable de la Banque
 
des donn~es immobili~res.
 

b) Attribution d'ordre juridigue
 

La Direction du Cadastre de CSte d'Ivoire est charg~e, la
 
demande du Conservateur de la Propri6t6 fonci~re et des
 
hypoth~ques, de l'identification des propri6t6s a immatriculer,
 
de la redaction des procas-verbaux de bornage au cours de la
 
procedure d'immatriculation.
 

Ii existe de ce fait une liaison 6troite entre la Direction
 
du Cadastre et la Direction de la Conservation fonci~re.
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Visite du quartier d'Abobo Gare
 

c) Attribution d'ordre fiscale et &conomique
 

La Direction du Cadastre est charg~e de fournir des plans
 
aux services administratifs:
 

- Service de Permis de construire
 

- Service des 6tudes de projets (Urbanisme, Travaux Publics,

Postes et T6l6 communications, Soci6t~s des Eaux, ditlectricitg
 
et d'Assainissement.)
 

En ce qui concerne son role fiscal, le faudrait noter que la
 
Direction du Cadastre de Cote d'Ivoire est aussi charg6e

de l'assiette et du contentieux de la contribution fonci~re
 
des propri6t6s baties ainsi que de l'impo t g~n6ral sur les
 
revenus fonciers.
 

Confection des documents
 

Le Cadastre en Cote d'Ivoire est du type num6rique. Toutes
 
les limites lev6es par proc&d~s terrestres sont connues en
 
coordonnfes, ce qui permet la reconstitution de ces limites
 
en cas de contestation.
 

a) Triangulation
 

Le r~seau g~n~ralement ind6pendant, est constitu6 d'un
 
enchalnement de triangles dont les sommets sont tous 
stationn6s.
 
Ii comporte une ou plusieurs bases (selon la forme du r6seau et
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la surface A couvrir). La densit6 dep points de triangulation
 

doit eAtre de 1'ordre d'un point par 100 ha environ.
 

1. Orientation coordonn~es de d6part
 

Les orientations sont faites par la m6thode de l'azimut
 
par .a distance z~nitale du soleil. Dans le cas d'une
 
base uniaue, l'orientation se fait & une extr~mit& de la
 
base mesur~e, ou de la base amplifige le cas 6ch6ant.
 
Dans le cas de deux bases, 1'orientation se fait a une
 
extr~mit6 de chacune d'elle. 
Un azimut seulement sert
 
A l'orientation du r6 seau, l'autre 6tant consid~r6 comme
 
une orientation de controle.
 

Les coordonn~es de depart d'un point de triangulation
 
seront prises, A 6 Taut d'un point astronomique existant
 
dans le p6rim6tre A liver, graphiquement sur une carte
 
IGCI 1/50.000 ou 0/20.000 en choisissant un point dont
 
l'identification n'est pas douteuse.
 

2. Observations
 

La mat6rialisation des points de la triangulation est
 
faite suivant les normes de la Direction du Cadastre.
 

La base est aussi longue que possible sans toutefois
 
d~passer la longueur moyenne des cot6s du r~seau. Elle
 
est mesur6e par un proc6d& de d6finition &lectromagn~tique

des distances donnant une precision relative de 1/25.000.
 
En cas d'amplification, le report peut etre de 1 A 3 si
 
la figure est un quadrilat(re et de 1 2 2 si la figure
 
est un triangle. Les points de triangulation sont A
 
r~partir de fagon A ce que les angles des triangles qu'ils

d~finissent soient compris autant que possible entre 50
 
et 100 grades. En cas de d6passement de ces limites, il
 
convient d'augmenter des s~ries de lecture sur les sommets.
 

Les observations angulaires sont faites au theodolite
 
type Wild T2 par la mithode des tours d'horizon en 4
 
s~ries dans chaque position de la lunette. Les r6sultats
 
sont report6s sur des feuilles d'observation fournie3
 
par la Direction du Cadastre
 

3. Calculs et tolgrances
 

Les calculs sont effectuNs par la Direction du Cadastre
 
en observant les tol6rances aux lev~es A grandes 6chelles
 
admises par les services publics.
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Confection des documents cadastraux en C'te d'Ivoire A
 
l'aide de 1'informatique
 

Le d6veloppement de la Cote d'Ivoire a impos& uns connaissance
 
compl~te et prfcise de tout le territoire national, et surtout

des zones urbaines oA l'6volution 6conomique se fait plus vite.
 

Les principes fondamentaux de notre systame sont :
 

- laisser la responsabilit6 des donn6es & chaque service.
 
Chacun devra donc g6rer et mettre jour les donn~es dont
 
il est responsable.
 

- empecher autnat que faire se peut une centralisation des
 
travaux qui n6cessitent des moyens techniques et humains
 
trop importants et qui peuvent donner un service une
 
importance qu'il n'a pas en fait.
 

- utiliser les proc6d6s simples. Les syst~mes sophistiqu6s

doivent etre sacrifi6s pour le rendement et 1'efficacit6
 
le personnel qualifi6 n~cessaire au d6part a &t6 limit6
 
celui utilis6 pour les taches d'organisation, et de formation
 
du personnel; car l'int6 gration d6finitive au systame g6nfral

ne pourra se faire que lorsque les donn6es seront compl~tes

et leur mise jour assurfe, sous peine de dfgradation de

l'ensemble. Notre but 6tait aussi de ne pas tout faire en
 
une seule fois, mais au contraire de d6finir un plan de travail
 
sur plusieurs ann6es afin de permettre une integration ration­
nelle sans perturber les autres services.
 

Quelques membres de la d6lgation Camerounaise
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Les contraintes que nous nous sommes impos6s, pour la
 
r6alisation technique et le t~l6 traitement 6taient
 
celles-ci:
 

Chaque information devra atre:
 

- complIte: l'oubli d'un renseignement g6r6 par un service
 
peut nuire A l'ensemble,
 

- actualis~e: la mise A jour doit etre rapide,
 

- fiable: la marge d'erreur sur chaque 6lment doit etre 
telle que l'erreur sur l'ensemble soit acceptable et
 
accessible A tous: tout ce qui n'a pas un caractre con­
fidentiel doit pouvoir etre consult6 par tous facilement
 
et non r~serv6 A des sp6cialistes.
 

L66ment fondamental est la parcelle d6finie comme un
 
terrain d'un seul tenant appartenant S un meime propri6taire
 
et ayant une mAeme affectation ou mode de Culture. En Cote
 
d'Ivoire le cadastre d6finit chaque parcelle avec les
 
coordonntes des bornes dans un systIme cadastral national
 
unique.
 

L'utilisation du t6l~traitement permet une utilisation
 
d6centralis6e de la banque Trois 6crans ont 6t& install6s
 
A la Direction des Impots dont deux pour le Cadastre,
 
permettant:
 

- de connaltre A tout moment la situation d'un contribuable
 
vis-a-vis des imp0ts fonciers,
 

- de connaltre ce que pcss~de un propri6taire donn6 en Cote
 
d'Ivoire,
 

- de connaltre ce que supporte une parcelle (batis,
 
occupation au sol, etc...),
 

- de connaitre la situation juridique d'une parcelle, 

- de cr6er ou mettre A jour d~s reception de l'avis
 
les parcelles,
 

- d'enregistrer les immatriculations.
 

En plus de ces traitements en direct, des applications
 
informatiques assument:
 

- la prise en compte des levis sur le terrain avec calculs
 
de coordonn6es surface, compensation,
 

- la mise en forme du fichier des dossiers techniques et des
 
titres fonciers.
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A part 1'information fiscale directe par le t6ltraitement,
 
de nombreuses demandes ponctuelles ont pu 9tre r6solues.
 

- Prix de revient de d~dommagement pour l'1largissement
 
d'une avenue (voie triomphale)o
 

- Gestion des baux administratifs du domaine urbain,
 

- Liste des candidats possibles l'attribution d'un terrain,
 
etc.
 

D'un point de vue informatique, tous les renseignements sont
 
li6s par les identificateurs. Ceux-ci permettent l'accas
 
des renseignements A partir d'un crit~re quelconque (N" de
 
titre foncier, n" de parcelle, n" contribuable, etc.).
 

c) La table tragante de plans
 

Imagin6s au d~part comme un prolongement de la banque de
 
donn~es immobili~res, l'importance de la cartographie
 
num~rique s'av~re considerable. Elle est en effet l'image
 
de l'int6gration des donn6es. Pour r6pondre aux objectifs
 
g~n6raux:
 
- les plans ne sont pas enregistr6s comme un dessin, mais
 

comme une suite de bordereaux (bornes, trac6s, levis),
 

- des options permettant de choisir tel dessin ou tel autre.
 

Les plans d'essais sont simplifies et la pr6paration d'un
 
dessin acc6l6r6e au maximum, en 6liminant les solutions
 
couteuses en temps.
 

1. Cartes lev6es au digim~tre
 

Les batiments report6s sur les plans sont lev6s au
 
digim~tre et trac6s avant correction. Ceux-ci sont
 
num6rot6s par l'ordinateur. Un programme special efface
 
& la demande des batis mal levis 5ui seront repris au
 
digim~tre. Divers lev6s peuvent etre trac6s ensemble
 
afin de reconstituer tous les 6l6ments, et si tout est
 
bon, fusionn~s en un seul fichier de dessin. Textes,
 
616ments de situation peuvent Atre A volont& ajout6s.
 
Tous les points lev6s au digimtre sont calcul6s en
 
coordonn~es.
 

2. Donn6es connues sur l'ordinateur
 

Tous les dossiers de titres fonciers sont enregistrfs
 
depuis 1972 par ordinateur. L'extraction de ces donn6es
 
permet de dessiner un plan foncier en choisissant lieu,
 
6chelle, orientation, etc... Ces plans de l'existant
 
peuvent s'ajouter aux lev6s sur digim6tre, car toutes
 
les donn6es sont connues en coordonn6es nationales. Un
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fichier des sections permet de tracer la demande des
 
limites de la ou des sections.
 

Les nouveaux dossiers techniques control6s et enregistr~s
 
sortent sur imprimante avec calcul des distances, angles,
 
gisements et surfaces. Lt dessin sort en meme temps sur
 
le traceur avec une &chelle normalis6e, calcul6e pour
 
faire entrer le plan dans un forms 21 x 27 cm.
 

Une transformation de ces dossiers sous forme de bor­
dereaux de trac6 permet une mise jour automatique du
 
trac6 des sections d6jA existantes. Il est d6s lors
 
possible:
 

- soit de compl~ter la section d6jA dessin6e par la
 
mise jour,
 

- soit de tracer enti6rement la section si les mises
 
jour sont estimtes trop nombreuses.
 

3. Lev6s de nouveaux plans
 

Trois bordereaux permettent de crier de nouvelles donn6es.
 
Les points de r~f6rence sont connus en coordonn6es.
 

Une table de code permet de choisir le symbole &
 
dessiner (borne, arbre, etc...). Les trac~s permettert
 
de d6finir les bornes des baties, des lots, des parcelles,
 
etc. Une table de code permet de s6lectionner le trac6
 
ou le dessin dans la surface. Les nouvelles sections
 
sont calcul6es par ce moyen. On peut & partir de ces
 
donn~es tracer les plans & la demande:
 

- avec ou sans num~ros de points, avec impression des
 

coordonn~es,
 

- 6chelle ou non, orientation au choix, 

- extraits ou dessin entier,
 

- plan cadastral, foncier, assemblage, ou autres,
 

- plusieurs 6paisseurs de trait ou couleurs, etc...
 

Toutes les sections de villes cadastr~es en Cote d'Ivoire
 
sont ainsi enregistr6es et mises & jour automatiquement.
 

d) Le syst~me a n6ral
 

Lf syst~me g~n6ral est conqu afin d'int6grer des donn&es
 
prvenant de divers horizons et de formes diff6rentes:
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- donn&es de gfom~tres,
 

- bordereaux de trac6,
 

- ruban de digim~tre,
 

- dossiers techniques provenant de l'ancienne chatne
 
sur IBM.
 

La capacit& de ce mat6riel nous a permis d'entamer le
 
cadastre digital des conduites souterraines. En effet,
 
le d~veloppement du traitement des informations par
 
ordinateur a ouvert en C'te d'Ivoire une nouvelle voie
 
bien meilleure du Cadastre g~n6ral des conduites souter­
raines. Cette nouvelle m~thode, encore au stade experi­
mental en Cote d'Ivoire, se caract~rise par l'automatisation
 
des travaux de g6om&trie, de calcul, de cartographie qui
 
lui confure les avantages suivants:
 

- les travaux de g~om6trie et de calcul effectu6s dans un
 
temps trts court respectent rigoureusement les normes
 
fix~es ou demandles,
 

- les originaux des plans sont plus exacts, leur remplissage,
 
leur forme de traitement et leur 6chelle peuvent changer
 
suivant l'usage.
 

Pour conclure, nous pouvons dire avec certitude que le
 
Cadastre constitue un des investissements les plus rentables
 
qui soit: qu'il s'agisse des problames fiscaux, techniques,
 
de planification, de mise en ordre fonciare, ou d'urbanisme;
 
en consid6rant les plus-values en matiare de fiscalit6
 
fonci~re, on constate qu'il constitue une rentable operation
 
de pr&-investissement et qu'il est meme un pr~alable L tout
 
investissement harmonieux et stable ayant pour r~sultante
 
l'arriv6e des capitaux &trangers;car seule la d~livrance de
 
titre de propri6t& peut garantir la s~curit& de leurs droits
 
fonciers, et leur permettre d'obtenir des prats hypoth~caires
 
qui non seulement acc~larent, mais aussi augmentent les
 
op6rations de mise en valeur.
 

Il est donc tr~s important que les pays en d6veloppement
 
se penchent sur les conditions de r6alisation syst6matique
 
de cadastres polyvalents: cette op6ration de pr&-investis­
sement ne devra pas atre r~alis~e par des organismes en
 
ordre dispers6 d'oA r~sulteront des doubles emplois, surtout
 
dans les d~penses; mais au contraire devra etre 6tablie une
 
liste des besoins de chaque organisme en partant d'une
 
planification qui utiliserait comme 61ment de base un
 
fond de plan unique: ce qui permettra une connaissance plus
 
pr6cise, des zones r~serv6es aux investissements, d'oA une
 
acc~l~ration des 6tudes pr6liminaires entrainant des mises
 
en valeur rapides.
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Trois dgl6gu~s ivoiriens (ils 6taient plus de 90 assister 

A la Conf6rence). 
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FONCTIONNEMENT DU SERVICE DU DOMAINE URBAIN EN COTE D'IVOIRE
 

par Sim6on Koffi, Directeur,
 
Direction Centrale du Domaine Urbain
 

Introduction
 

En Cote d'Ivoire, l'Etat est propri~taire des terres
 
immatricul~es A son nom et celles qui ne sont pas

immatricul6es. C'est ce qu'affirme l'article permier

du D~cret du 15 november 1935: "Les terres vacantes et
 
sans maltres appartiennent a 1'Etat". Ii en 
est de meme
 
des terres qui, ne faisant pas 1'objet d'un titre r6gulier

de propri~t6 ou de jouissance par application, soit des
 
dispositions du Ccde Civil, soit des d6crets du 8 octobre
 
1925 et du 26 juillet 1932, sont inexploit6es ou inoccup~es

depuis plus de 10 ans.
 

En attendant la promulgation du Code Domanial en cours
 
d'16tude, les seuls textes en vigueur en matiare de gestion

du Domaine Priv6 de l'Etat sont le D.cret du 15 novembre 1935
 
et son arret& d'application du 9 juillet 1936 et les
 
dispositions du Code Civil.
 

La Direction Centrale du Domaine Urbain
 

La qestion du domaine priv6 urbain de l'Etat est de la
 
comp6tence de la Direction Centrale du Domaine Urbain dans
 
le cadre des attributions du Minist~re des Travaux Publics,

des 	Transports, de la Construction et de l'Urbanisme. Notre
 
propos we limitera volontairement aux probl~mes de l'utili­
sation du Domaine priv6 de l'Etat par les particuliers.

Nous distinguons entre trois modalit6s possibles.
 

A/ 	Concession avec transfert de propri6t6;
 

B/ 	Concessions sans transferts de propri6t6, mais 
avec
 
acc~s au bail emphyt6otique;
 

C/ 	Les autres modes de mise N la disposition des
 
particuliers de terrains domaniaux.
 

Dans l'ensemble, la Direction Centrale du Domaine Urbain est
 
chargbe de la tenue de l'inventaire permanent des terrains
 
constituant le Domaine Urbain.
 

-28­



- de l'instruction en rapport avec les commissions institu6es
 
A cet effet des demandes d'attribution de terrains urbains
 
de toute nature;
 

- de la r6daction et du controle de toutes d6cisions d'attri­
bution et actes de concessions provisoires et d~finitives
 
ainsi que des baux emphyt~otiques des terrains urbains de
 
toute nature;
 

- de. la r6daction des baux A particulier des batiments appar­
tenant A 1'Etat;
 

- du controle de l'utilisation et de la mise en valeur des
 
concessions provisoires;
 

- de l'instruction des dossiers relatifs aux acquisitions im­
mobili~res de l'Etat et de toutes les questions relatives aux
 
d~guerpissement et recasement en rapport avec la Direction
 
Centrale de l'Urbanisme et de la Direction des Affaires
 
Administratives et Financi~res.
 

Pour l'accomplissement de ces diff~rentes taches, la Direction
 
Centrale du Domaine Urbain a mis en place 7 sections dont:
 

La Section 1
 

- regoit les demandes de terrain A usage d'habitation dans la
 
zone urbaine d'Abidjan, instruit ces dossiers jusqu'A l'inter­
vention de la Commission d'Attribution.
 

La Section 2
 

- r~dige les arrAt6s de concessions provisoires et de locations
 
pr~caires pour les lots de la commune d'Abidjan;
 

- instruit les dossiers d'acquisitions immobili~res ou de vente
 
par I'Etat d'un bien lui appartenant A un particulier;
 
(r~daction des actes de vente de gr6 A gr6);
 

- r~dige les actes de mise en r~serve au profit des services
 
publics.
 

La Section 3
 

- r6dige les arretfs de concession d~finitive pour tous les
 
terrains urbains oi qu'il soient situ~s en Cote d'Ivoire;
 

- r6dige les actes de transfert entre vifs dans des cas bien
 
pr6cis;
 

- instruit les dossiers de constat de mise en valeur.
 

La Section 4
 

- r6dige les arret6s de concessions provisoires des terrains
 
des villes de l'int~rieur et de ceux d'Abobo Gare et de
 
Youpougon.
 

La Section 5 ou Section Industrielle
 

- instruit les demandes de terrain A usage industriel, commer­
cial, culturel et confessionnel;
 

- rfdige les arreAt6s de concession provisoire et les baux
 
emphyt6otiques apras la mise en valeur de ces terrains;
 

- tient A jour le registre des attributions des lots en cause.
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La d~lgation nig~rienne
 

La Section 6
 

- r6dige les lettres d'attribution des terrains situ6s dans
 
les zones non loties, des d&laiss6s de voirie;
 

- r6dige les actes de mise en demeure et de retrait de lots.
 

La Section 7 ou Technique
 

- 6met les ordres de recettes en vue de l'obtention des 
extraits topographiques; 

- proc~de au constat sur les terrains litigieux;
 

- participe la mise jour des mappes, des fichiers, des
 
r~pertoires et des registres d'attribution des lots;
 

- effectue des &tats de lieux sommaires.
 

Nous allons maintenant aborder les diff~rentes modalit6s
 
de qestion du Domaine:
 

Modes de gestion:
 

Sous les r6glementations ant6rieures au d6cret de 1935,
 
les concessions provisoires 6taient consenties en dehors
 
du domaine sous reserve des droits de tiers. Mais les
 
concessions d~finitives ne peuvent eAtre accord~es qu'apr~s
 
incorporation pr6alable du terrain dans le domaine par
 
l'immatriculation au livre foncier au nom de l'Etat. Cette
 
obligation r6sulte en fait de l'article 5 du d~cret foncier
 
du 26 juillet 1932 qui dispose que l'immatriculation des
 
terrains est facultative, en principe elle devient "excep­
tionnellement" obligatoire dans le cas d'ali~nation.
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Pour la s~curit6 des op6rations fonci~res l'interpr6tation
 
des textes a permis de rendre obligatoire 1'immatriculation
 
meme avant l'octroi de la concession provisoire.
 

A cot& des concessions avec transfert de propriet& il existe
 
&galement des concessions sans transfert de propritti.
 
Je veux parler des baux emphyth~otiques. Cette innovation
 
a 6t6 introduite par l'arret& du 31 janvier 1938 qui dispose
 
que d~sormais l'Administration peut refuser le transfert
 
de la propri6t6 de l'Etat au particulier au moment de la
 
concession d6finitive.
 

En Cote d'Ivoire, le r6gime du bail emphyt6otique est
 
appliqu6 aux terrains des zones industrielles et San-P~dro.
 
Il s'agit ici d'une mesure d'avant-garde que les pays
 
europ~ens n'ont adopt~e qu'apr(s !a 26me guerre mondiale.
 

Le bail emphyt~otique consenti pour un minimum de 18 ans
 
renouvelable est une garantie sure au niveau des banques
 
et des organismes financiers car il couvre largenient les
 
p6riodes du pret qui n'exc~dent g6n~ralement pas 15 ans.
 
Ii impose une mise en valeur permanente et peut freiner la
 
speculation (impossibilit6 de sous-louer ou de vendre sans
 
autorisation de l'Administration).
 

D'autres modes de gestion du Domaine, tr~s peu usit6s,
 
existent. Ii s'agit du permis d'occuper dans les centres
 
lotis non immatricul~s. D'aprds le texte de 1936, ce droit
 
est r~serv6 aux commergants et industriels et n'autorise que

des installations temporaires sur une parcelle inf6rieure 
A 2.500 m~tres carr~s. Cette pratique n'existe pratiqement 
plus. 

- des locations pr6caires dans les centres non lotis avec
 
tous les risques et p6rils;
 

- des locations ordinaires dans les conditions de droits
 
communs tous immeubles domaniaux urbain;
 

- enfin les permis d'habiter cr66s par un arrat6 sp6cial

la Cote d'Ivoire pris le 23 mars 1909 modifi6s par deux
 

arrAt6s de 1921 et 1943. Ce texte avait 6t6 pris en
 
faveur de la majorit6 des africains illettr6s et 6cono­
miquement faibles qui ne peuvent pas faire face aux
 
redevances annuelles, aux prix de cession des terrains,
 
aux droits de timbres et d'enregistrement ainsi qu'aux

frais de d~limitation. Un autre inconv6nient des autres
 
modes de gestion, l'arrat6 doit eAtre sign6 par l'autorit6
 
centrale. Pour simplifier, le Permis d'Habiter a 6
 
cr&6 qui n'exige la constitution d'aucun dossier; il est
 
gratuit, dispens6 de timbre, d'enregistrement et d'impot.
 
On notait l'absence d'obligation de mise en valeur. Ii
 
comportait cependant des inconv~nients. C'est un droit
 
accord6 intuitu personae et ne peut atre accept6 en garantie
 
hypoth~caire.
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En Cote d'Ivoire, les terrains sont attribu6s par le
 
Ministre charg de la Construction ou les Pr~fets et
 
Sous-Pr6fets sur proposition d'une Commission comp6tente
 
institute par un D6cret prfsidentiel.
 

La Direction Centrale du Domaine Urbain assure le
 
secretariat des diff6rentes commissions si6geant &
 
Abidjan. En cette qualit6, elle r6dige les procas-verbaux
 
et les lettres d'attribution de lots.
 

Gestion Informatique
 

Le volume de dossiers g~r~s par le domaine urbain 6tant
 
devenu important, il est apparu n~cessaire d'automatiser
 
cette question. D'abord les demandes de terrain au niveau
 
de la capitale. Au 31 d~cembre 1974, il y avait environ
 
20.000 derandes cumul6es non satisfaites. Ii 6tait devenu
 
impossible de les suivre manuellement et de continuer c
 
recevoir de nouvelles demandes. C'est pourquoi le Ministre
 
charg6 de la Construction, en accord avec son collgue des
 
Finances, a confi6 l'tude de la gestion sur ordinateur &
 
la SINORG et & Louis Berger International. Toutes les
 
demandes sont reques au Domaine Urbain sur des fiches qui
 
ont 6t4 command6es sur nos indications a l'Imprimerie
 
Nationale. Apras les avoir correctement remplies, elles
 
sont reprises sur un bordereau et transmises t l'Office
 
Central de la M~canographie qui les fait passer sur une
 
bande magn6tique. Des accuses de r6ception sont envoy~s
 
tous les quinze jours aux demandeurs. Au bout de 18 mois,
 
si aucune suite n'est donn6e & la demande, une actualisation
 
de la demande s'impose, sinon elle devait etre annul6e
 
d'office. Entre temps si certaines donn6es (salaires, revenus,
 
adresse) venaient A changer, le fichier doit subir les memes
 
changements sur presentation des pi~ces justificatives. Tous
 
les mois, l'Office Central de la M6canographie nous d6livre
 
un listing de tous les demandeurs par ordre alphab6tique,
 
un listing par quartier, un listing par ordre chronologique
 
et une r6partition des demandeurs selon leurs revenus et
 
leur age. Cela permet la Commission d'attribution des lots
 
d'avcir tous les 6lments objectifs actualis~s sur chaque

demandeur au moment oil la Commission se r6unit. Au fur et
 
mesure que les demandes sont satisfaites, elles sont retirees
 
du circuit.
 

Rapports avec les autres services
 

Par d6crets du 20 juillet 1900 et 24 juillet 1906, il a 6t6
 
cr6 en C6te d'Ivoire le livre foncier, consequence du r6gime

de l'immatriculation qui devient obligatoire lorsqu'un par­
ticulier acquiert la pleine proprigt6 de terrains domaniaux.
 
En Cote d'Ivoire cette immatriculation est requise par le
 
Service des Domaines et suppose l'1tablissement d'un dossier
 
technique d'immatriculation confectiozin6 soit par les services
 
topographiques administratifs, soit par un g6om6tre priv6
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agr66. Ce dossier, transmis I la Conservation fonci~re est
 
soumis a la v~rification des services du cadastre qui doivent 
identifier le terrain physiquement. Lorsque cette proc6dure
 
a abouti a la cr6ation d'un titre foncier au nom de l'Etat,

l'arrt& est pris par le Ministre charg6 de la Construction.
 
Cet arret6 doit etre enregistr& et publi6 au Journal Officiel
 
de la R~publique de Cote d'Ivoire. Des amplifications sont
 
ensuite transmises au Conservateur de la propri6t6 fonci re pour

insertion des droits r~els et l'encaissement du prix du terrain.
 

En guise de conclusion, est-il besoin de rappeler que devant
 
l'acc6l6ration du d6veloppement immobilier en C6te d'Ivoire,

il n'est pratiquement plus possible de faire face avec les
 
mtthodes administratives traditionnelles au rythme d'augmen­
tation du nombre de titres fonciers cr~6s ou a cr6er. Ii
 
apparaIt urgent que tous les services concern6s par ces prob­
lames soient au meme diapason. Les services du cadastre et
 
ceux du Domaine Urbain ont pris un 
s~rieux d~part en utilisant
 
l'ordinateur. La Conservation Fonci~re devrait en faire autant
 
car l'encadrement juridique des particuliers utilisateurs est
 
primordial. 
 Je l'ai dit plus haut, le r~gime domanial et 
foncier peut jouer un r6le d'acc6l6rateur du d6veloppement 
en attirant les investissements. Le recensement g~n6ral des 
droits immobiliers facilite aussi bien les 6tudes de planifi­
cation que celles d'urbanisme. L'exemple des quartiers o i 
se d6roulent les operations de restructuration devrait inciter 
les pouvoirs publics a mettre en place une infrastructure 
domaniale et fonciIre ad6quate, permettant la connaissance 
immediate de l'6tat des lieux.
 

Quelques d&l6gugs (au premier plan, le s6nggal)
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METHODES DE RECOUVREMENT DES COUTS DE CREATION
 
OU DE RESTRUCTURATION DES LOTISSEMENTS ECONOMIQUES
 

par Albert Ley, Conseiller Technique; Service de la Conservation
 
Fonci~re, Minist~re de l'Economie, des Finances et du Plan
 

Devant l'accroissement rapide de la population des villes
 
et la n~cessit& de fournir un logement 6conomique aux
 
cat6gories professionnelles ayant un salaire de base le
 
minimum vital, la puissance publique s'est essentiellement
 
attach6e, dans une premiere 6tape, crier de nouveaux
 
lotissements.
 

Cependant, pour ne pas 6tendre trop rapidement les lotis­
sements existants, il a 6t& envisag6 aussi de r6am6nager
 
les lotissements anciens pour les densifier et y fixer la
 
population qui y habite, afin de ralentir le rythme de
 
cr6ations de nouveaux quartiers p~riph&riques.
 

Lotissements et la restructuration
 
des lotissements anciens exigent toutefoiz une mise de fonds
 

.
 

La r6alisation de nouveaux 


que la collectivit6 publique ne peut supporter en totalit
6
 

Devant l'insuffisance des credits budg6taires affect~s a la
 
r~alisation des lotissements, les attributaires de lots ont
 
propos6 eux-memes de participer aux d6penses d'6quipement en
 
payant une taxe d'6quipement.
 

Pour les lotissements neufs, cette taxe se pr~sente sous forme
 
d'augmentation du prix de cession du terrain. Il n'existe
 
pas de probl~me de proc6dure, seulement un probl6me de
 
recouvrement. Ii serait n6cessaire de disposer d'agents de
 
poursuite qui pourraient se d6placer sur le terrain pour
 
proc~der aux encaissements et proc6der 6ventuellement aux
 
saisies, comme en mati~re de recouvrement des taxes municipales,
 
qui semble fonctionner tr~s efficacement.
 

En ce qui concerne les lotissements d6j attribu~s et
 
occup~s, une proc6dure mensuelle de recouvrement des couts
 
a du etre cr6e, puisque lgalement on ne peut imposer aux
 
attributaires d'autres charges que celles qui leur ont 6t6
 
impos6es comme condition de l'attribution de lots. Toutes
 
les sommes dues ont 6t6 vers6es avant l'attribution. Les
 
int~ress~s ont donc rempli leurs obligations contractuelles.
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La solution 
a 6t& trouv~e par les deux textes ci-apr~s:
 

1) une ordonnance n" 77-61 T du 24 aocit 1977 portant
r~glementation des op6 rations de restructuration 
urbaine. 

2) un d6cret n" 77-646 du 24 aout 1977 prescrivant
la restructuration de quatre quartiers d'Abidjan. 

Ces 	deux textes comportent les dispositions ci-apr~s

permettant d'exiger des b~n6ficiaires des restructurations
 
une 	certaine participation aux d6penses correspondantes.
 

Les 	modalit6s d'assiette et de recouvrement des coiits,

pr6vues par ces 
deux textes sont les suivantes:
 

1) 	un dossier financier d~termine le prix de revient total
 
de l'op~ration de restructuration (art. 7 de l'ordonnance).

Ce prix de revient total est divis6 par le nombre de m2

de terrains attribu6s A des particuliers, pour d~terminer
 
le prix au m2 de l'op6ration.
 

2) 	l'article 21 de 1'ordonnance a fix6 la contribution de
 
chaque attributaire A vii maximum de 50% des coats de
 
1'infrastructure interne de lotissement. 
L'article 3 du
 
d6cret d'application dispose que pour les lotissements
 
d'Abobo Gare, Abidjan Nord, Pelieuville et Port Bouet II,

c'est ce maximum de 50% qui est retenu. Ce dit-article
 
pr6cise aussi que par infrastucture interne du lotissement
 
il faut entendre tout 6quipement propre au lotissement, a
 
l'exclusion des infrastructures primaires et des 6quipements
 
collectifs.
 

L'article 6 du d~cret d'application donne le dftail des
 
couts qui entrent dans le calcul de la contribution exigfe
 
par 	les attributaires de lots. 
 Ii s'agit des d6penses

ci-apras:
 

a) 	le coit des travaux d'infrastructure: terrassement,
 
voierie signalisation assainissement, drainage,

adduction d'eau et d'1lectricit6, plantations et
 
mobilier urbain, & l'exclusion des travaux d'infra­
structure primaire;
 

b) 
les 	frais d'6tudes et de contrle aff6rents I ces
 
travaux;
 

c) 	les frais administratifs et de maltrise d'ouvrage;
 

d) 	les frais financiers aff6rents & la r6alisation
 
de l'op6ration;
 

e) 	les couts d'entretien 6ventuels jusqu'L ce que les
 
autorit6s comp6tentes aient pris en charge les
 
installations.
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L'artcle 23 de l'ordonnance ajoute 'les frais et droits
 
supplementaires de bornage, morcellement, immatriculation,
 
mutation et enregistrement, impos6s aux propri~taires

priv6s par l'application du plan de restructuration", &tant
 
pr~cis6 que "les actes modificatifs des titres de propri6t&

d~finitive, r6dig6s dans le cadre de la pr6sente ordonnance
 
sont exon~r~s du droit de timbre et d'enregistrement."
 

Ces couts sont d6termin6s c l'achavement des op6rations
de restructuration A partir des comptes &tablis par le 
maitre de l'ouvrage. 

D'apr~s l'article 7 du d~cret, les comptes de l'op~ration
 
seront approuv~s par arrat6 conjoint du Ministre de
 
l'Economie, des Finances et du Plan et du Ministre des
 
Travaux Publics, des Transports, de la Construction et de
 
1'Urbanisme.
 

3) la contribution de chaque attributaire de lots 6tant
 
d6termin6e, le recouvrement est organis6 suivant les
 
directives ci-apras:
 

a) 	c'est la Direction des Recettes Domaniales qui
 
est charg~e du recouvrement (art. 20 de l'ordonnance);
 

b) 	la contribution peut faire l'objet de raglements
 
fractionn6s sur une p6riode pouvant atteindre 20 
ans 
(art. 22 de l'ordonnance). Ce d~cret d'application 
ne precise pas le fractionnement A retenir pour les 
op6ratious qu'il concerne. L'article 4 dispose 
seulement que la contribution peut etre recouvrge 
soit en une seule fois, soit sur une pfriode maximale 
de 20 ans. Ii faudra donc faire d6terminer la p~riode 
retenue dans le cadre de la proc~dure pr~vue par
l'Art. 4 de l'ordonnance, qui renvoie a un d~cret 
d'approbation du plan de restructuration. L'art. 7 
de l'ordonnance renvoie au meAme d~cret pour fixer 
l'ch6ance des versements.
 

c) la contribution prend la forme d'un prix de cession
 
ou d'un compl6ment de prix de cession lorsque ce
 
dernier est encore propri~t6 de l'Etat, c'est-A-dire
 
en cas d'attribution par le permis d'habiter, lettre
 
d'attrimution ou concession provisoire.
 

d) lorsque le terrain constitue d6jA la propri~t& de
 
l'attributaire du lot, c'est-A-dire sail a dejA
 
obtenu la concession d6finitive apr~s constat de
 
mise en valeur favorable, la contribution prend la
 
forme d'une indemnit6 de plus-value, correspondant

h la diff6rence de valeur du terrain apras restruc­
turation et avant. Le montant de cette indemnitg
 
de plus-value est d6termin6e comme en matiare de
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compl6ment de prix de cession, c'est--dire
 
par une fraction de la d6pense totale propor­
tionnelle la surface du lot attribu6.
 

Cette notion de plus-value que l'administration peut
 
recouvrer aupr~s des propri~taires dans la proportion
 
d'un max:.mum de 50% a 6t6 retenue parce qu'elle existe
 
d6j& dan 3 la r~glementation sur l'expropriation pour cause
 
d'utilit6 publique.
 

Telles ftant les modalit~s d'assiette et de recouvrement
 
aupr!s des attributaires de lots de 50% des d6penses de
 
restructuration il peut etre int6ressant de conclure avec
 
un exemple pratique d~duit de l'op6ration d'Abobo Gare:
 

Un d6compte du 5 janvier 1979 estime le prix de revient
 
de la restructuration a 1.770.000 FCFA par lot
 

- la contribution de l'attributaire du 
lot sera de 50% de 1.770.000 FCFA = 885.000 FCFA 

- si cette somme est recouvr6e en 20
 
ans, il en r6sulte un versement
 
annuel de 885.000:12 44.250 FCFA
 

- soit un versement mensuel de
 
44.250 : 12 3.680 FCFA
 

Un tel montant peut etre socialement acceptable pour
 
des personnes 6conomiquement faibles qui ne disposent
 
que du minimum vital en mati~re de salaire.
 

Ii y a de nombreuses ann6es que Messieurs les Pr6fets
 
et Sous-Pr6fets pratiquent avec succ6s cette m~thode de
 
la contribution des attributaires de lots aux d6penses
 
d'6quinement des lotissements. Leur recouvrement atteint
 
en gfn6ral 100% du prix de revient, car le budget de l'Etat
 
ne peut financer que tr~s peu de lotissements par rapport
 
a l'6norme demande et les demandeurs de lots ont proposA


A 
eux-memes le recours a ce mode de financement pour permettre

d'acc~l6rer l'attribution de lots fquip6s.
 

Cette m6thode 6prouv6e peut etre ftendue aux lotissements
 
6conomiques ou super-6conor.iiques financ6s par la Banque
 
Mondiale et I'USAID. Le tait que le recouvrement ne porte
 
que sur 50% de la d6pense d'6quipement constitue une
 
efficace subvention aux personnes 6conomiquement faibles ne
 
disposant que d'un salaire de l'ordre du minimum vital garahti.
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TROISIEME SEANCE DE TRAVAIL 

Pr6sident: Malcolm Rivkin, Prfsident, Rivkin Associates 

Participants: Don Buu, Conseiller Technique, Soci~t6 
d'Equipement de Terrains Urbains (S.E.T.U.)
Jean Konan-Ferrand, Directeur, SICOGI 

PARCELLES NEUVES: DESCRIPTION DU PROJET DE
 
DEVELOPPEMENT MIXTE A KOUMASSI N.E.
 

par Don Buu, Conseiller Technique, S.E.T.U.
 

A titre d'exemple de projet de parcelles neuves, nous proposons

de voir en d6tail l'op6ration de Koumassi N.E.
 

Aspect foncier de l'op6ration
 
Koumassi N.E. est une presqu'fle d6limit6es au nord, l'est
et au sud-est par la lagune Ebri6, au sud-ouest par les opera­
tions groupies des soci~t~s immobili~res SOPIM et PRODOMO, par
les r~serves fonciares d'un Centre de Quartier, et l'extr~mit6
 
nord-est de la zone industrielle de Koumassi.
 

La zone 6tait l'objet de pr6tention des villages M'Badon,

Anono et M'Poto. Des n6gociations 6taient engag~es 
en 1953
 pour la r
6cup6ration de 370 ha contre indemnisation de 11
 
millions de l'&poque.
 

Contraintes physiques
 
Koumassi N.E. est form6 de deux langues de terre plates (pente
moyenne inf6rieure A 2%), de faible altitude (ligne de crete

culminant A 5 ou 6 mitres), 
reli6e par une d6pression 6chancrfe

d'une zone mar6cageuse ver l'est. La v6g~tation est dans l'en­
semble basse (herbes et arbustes). Seuls les campements de

Dayacro et Ekoulomiamba comptent des arbres d'ombrage.
 

Contraintes r6aionales
 
Le plan de lotissement devra pr6voir les raccordements aux zones
 
d6j" loties A l'entr6e du projet.
 

Contraintes raglementaires
 
Le plan de lotissement devra respecter les dispositions du

Plan Directeur qui pr6voyait 3 zones:
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- au nord et l'est, des terrains sains faisant face la
 
lagune et affect6s au lotissement r6sidentiel de standing,
 

- au centre, une d6pression vou~e A l'implantation d'6quipe­
ment au sol du type stade, 6vitant des suj6tions lourdes
 
de remblaiement et d'assainissement,
 

- au sud, une zone saine, destin6e l'habitat 6conomique A
 
forte densit&.
 

Au sud, une servitude de passae :6serve 1'EECI (Energie
 
Electrique de !a C6te d'Ivoire) un couloir de 70 m d'emprise
 
pour le passae de lirnes a6riennes de haute tension.
 

Plan de lotissement
 

Le plan de lotissement a &t& fait en deux phases:
 

- une premiere tranche d'environ 30 ha a 6t& d6coup6e '. l'est
 
de la lanque septentrionale de la presqu' le, r~serv6e
 
exclusivement l'nabitat r6sidentiel de standing,
 

- le reste, soit envirun 180 ha a 6t& &tudi6 plus tard.
 

Les principes du plan Directeur ont 6t& repris dans leurs 
grandes lignes. Une frange de 25 m de largeur a 6t6 r6serv6e 
au domaine public en bordure de lagune. Venant imm6diatement 
apr~s la frange, se trouvent des lots r6sidentiels. A l'in­
t~rieur, le terrain est partag& entre les lots r6sidentiels,
 
les lots 6conomiques et les soci6t6s immobili6res. Des lots
 
6volutifs caract~re commercial ou artisanal ont 6t& dispos6s
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proximit6 du xnarch6 sur les voies secondaires. Ouvrons
 
ici une parenth~se sur les lotissements 6conomiques.
 

Jusqu'en 1974, les plus petits lots am~nag~s par la SETU
 
d~passaient 600 m2. Soucieuse d'6quiper des lots de taille
 
plus adapt6e aux classes de population de bas revenu, la
 
SETU a fait faire une 'tude pour d6terminer d'autres dimen­
sions de lots. L' tude, conclue en juin 1975, recommandait
 
quatre types de lotissement:
 

- les Ul (10 x 20 m) et TI. (8 x 24 m), ayant tous fayade
 
sur voie tertiaire de desserte
 

les Y2 (8 x 16 m) et les LEM (lotissement 6quipement
 
minimal de 100, 125 ou 150 m2 de superficie), ne donnant
 
pas toujours sur la voirie tertiaire, tout en n'en etant
 
jamais 6loign~s de plus de 100 M.
 

Ajoutons que les 3 premiers types sont destines etre vendus
 
tandis que les LEM sont bail et places sous la gestion d'une
 
sociI6 immobili~re qui s'occupera de l'entretien des r6seaux
 
dans le lotissement.
 

Les 6quipements collectifs pr~vus comportaient une gare
 
(5000 m2), ure maison de jeunes (5000 m2), un march6 et une
 
place publique (7000 m2 + 14.000 m2), des 6coles primaires
 
(41.000 m2) et secondaires (38.000 m2), ur stade (33.000 m2),
 
un centre de sant6 (17.000 m2), des reserves administratives
 
(56.000 m2), et autres 6quipements collectifs priv~s.
 

L'emprise de voirie est pr6vue comme suit:
 

- autoroute devant transiter par la zone n~cessite une
 
emprise de 50 m
 

- la voie secondaire de drainage interquartier a une emprise
 
de 25 m, et une chauss~e de 10,5 m de large
 

- les autres voies secondaires et tertiaires ont une emprise
 
de 20 m et une chauss~e de 7 m de large, sauf les voies
 
d'antenne des lots 6conomiaues desquelles l'emprise est de
 
8 A 12 m, et la chauss~e de 4 m (voie unique, pour Ul et
 
Tl) ou 6 m.
 

L'habitat et les 6quipements publics occupent 7101 de la
 
surface totale. La r6Dartition de ces terrains se fait comme
 
suit:
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Tableau 1 - Terrain pour habitat et 6quipement collectif 

Usage Surface (ha) Pourcentage 

HABI TAT 

Lotissement 6conomique 32,8 26,5 
- LEM 
- Y2 
- Ul 

20,5 
2,9 
4,5 

16,6 
2,3 
3,6 

- Ti 4,9 4,0 

Evolutif 6,4 5,2 

R~sidentiel 
- lagunaire 20,6 

42,5 
16,7 

34,4 

- ordinaire 21,9 17,7 

Soci6t& immobili~re 22,9 18,5 

EQUIPEMENT COLLECTIF 

Public 16,9 13,7 

Priv6 2,2 1,8 

Total 123,7 100,0
 

Etude de VRD
 

Une simple revue des contraintes pesant sur le projet suffit
 
pour se convaincre que ce dernier ne sera pas des plus
 
conomiques. En effet:
 

- la forme irrgguli~re du terrain, la reserve d'emprise pour

l'autoroute et la servitude de passage EECI rallongent les
 
VRD tout en diminuant les surfaces cessibles.
 

- 1'6Daisseur de la couche de terre v~g~tale, l'existence des
 
poches de base et le besoin de remblayer certains lots en
 
bordure de laaune trop bas par rapport l'ensemble du projet,
 
augmentent consid6rablement les terrassements.
 

- les faibles pentes de terrain genant l'&coulement liquide dans
 
les conduites dont les sections doivent Atre 6largies; les
 
pentes minimales des conduites pour eaux us6as ne pouvant etre
 
respect6es, il a fallu en outre installer des stations de re­
foulement pour celles-ci, avant de les envoyer gravitairement
 

6
dans le r seau primaire.
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- la proximit6 de la nappe phr6atique rendait la pose des
 
tuyaux plus on6reuse en raison du rabattement de nappe

prfalable A la pose.
 

- la basse altitude du terrain oblige l'utilisation des
 
canaux plus bas donc plus larges pour un meme dfbit, ces
 
canaux sont plus couteux que des canaux plus 61anc~s dans
 
le sens de la hauteur.
 

Ces contraintes ont fait que le projet de Koumassi N.E. revient
50% en moyenne plus cher que les autres projets de la SETU.
 
Le projet initial pr6voit la construction de 17 km de voirie

bitum~e sans compter les voiries internes des soci~t6s im­
mobili(res Y2 et LEM. Tous les lots sauf les Y2 et les LEM
auront accs & la voie bitum6e, ils seront assainis en totalit6.

Ii est pr6vu & cet effet en bordure des parcelles des tabourets
de branchement syphroides, un pour deux lots contigus, reli6s
 
au r6seau g
6n6ral, et auxquels se brancheront les particuliers
 
en temps voulu.
 

Une innovation a 6t6 apport~e au r~seau d'eau potable; dans
les projets ant6rieurs, des fourreaux de travers6e de chauss6e

&taient laiss6s, lors de la construction de la chauss6e, et
 

Le repr6sentant de la Banque Africaine de D~veloppement
 
et deux d6lgu6s du Nigeria.
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la SODECI, concessionnaire d'eau potable 6tait suppos~e

venir y enfiler des tuvaux 
 la commande des clients. Pour
 
le projet de Koumassi, l'eau sera amen6e jusqu'en bordure
 
de parcelle. Ceci aura plusieurs avantages; le couit des
 
travaux est moins &levg; on 6limine le risque de voir creuser
 
de nouveau la chaus6e quand le fourreau est difficile
 
retrouver; le prix de la conduite 6tant inclus dans le prix

du terrain, le client n'a plus payer qu'une somme minime
 
pour se brancher, et donc le fera plus volontiers, aidant
 
par !h au bon fonctionnement du r6seau d'eaux us6es.
 

Les travaux ont 6t6 scind6s en deux tranches correspondant aux
 
deux langues de terres formant Koumassi N.E. la premiare
 
situ6e au sud et !a deuxi~me au nord. Ii a t d~cid6 de
 
commencer les travaux par la deuxi~me tranche, pour deux raisons:
 

- l'acc~s la deuxi~me tranche se fait travers la premire
 
tranche; commencer par la premiere tranche aurait signifi&
 
que les engins lourds devraient traverser constamment une
 
zone batie, d'oA danger et gane Dour la population, et
 
d~t~rioration acc~l6r6e de la voie d'acc~s.
 

- la premiere tranche renferme les d~blais pour la zone
 
enti~re. Commencer par cette tranche aura pour cons6quence que:
 

- les remblais de la deuxiome tranche Drovenant de la
 
premiere devront etre stock~s en d6pot, d'oi pertes 
en
 
saison de pluies et coits plus &levts en raison de la
 
rupture de charae.
 

- comme on ne peut connalItre exactement les besoins en
 
remblais de la deuxi~me tranche, il faudrait stocker cet
 
effet les d~blais de la premiere tranche, avec une marge de
 
s~curit6, ou alors risquer une rupture de stock qui risque

de revenir tr~s cher, les terres pour remblai 6tant rares
 
dans les environs; dans les deux cas, le cout de l'op6ration
 
est augmentS.
 

L'appel d'offres pour les VRD de la deuxi~me tranche a 6t6
 
divis6 en plusieurs lots:
 

- lot 1: terrassement, voirie 

- lot 2: drainage et assainissement 

Le lot 2 ne pr6voit que les terrassements de tranch6e, les
 
ouvrages en b~ton coul& sur place, et la pose des tuyaux
(PVC, b~ton ou b6ton arm6) et accessoire, des regards et 
avaloirs pr6fabriqu&s, et des fontes de voirie. La fourniture 
des tuyaux et accessoires, regards et avaloirs pr6fabriqu~s
 
et des fontes de voirie provenaient de trois fournisseurs
 
retenus par la SETU apr~s un appel d'offres international
 
global en 1975.
 

-44­



L'appel d'offres pour le r6seau d'eau potable a 6t6 lanc&
 
peu apres celui pour les VRD. Ii contient aussi un lot
 
pour la fourniture de la fonte, un lot pour la fourniture
 
des piIces en PVC, et un lot pour la pose.
 

En ce qui concerne le r~seau 6lectrique et l'clairage public,
 
une consultation de Prix a 6t& lanc6e par I'EECI sur la base
 
de pi~ces 6crites fournies par la SETU. L'6valuation des
 
offres a 6t6 faite par l'EECI. Une partie des fournitures
 
proviendra des stocks de I'EECI.
 

A signaler que l'entreprise adjudicataire du lot 1 VRD sera
 
aussi pilote de l'ensemble des travaux. A ce titre, il devra
 
6tablir le planning d'ex~cution des travaux, mettre en place

l'oroanisation administrative du chantier, effectuer le
 
controle de l'avancement et du respect du planning ...
 

Execution
 

A l'ex6cution, il s'est av6r6 que le couit des travaux impr~vus

serait consid6rable, en raison de l'impr~cision de la campagne

qgotechnique. En effet, sur une grande partie du projet, le
 
sous-sol est form6 de sable tr6s fin qui, sec, est d'une por­
tance acceptable pour la voirie, mais noy6 dans la nappe

phr6atique, formait une esp~ce de matelas impossible 
 com­
pacter. Ce ph~nom~ne ind~tect& initialement par les essais
 
en laboratoire, se voyait nettement lors du passage des engins

lourds, et s'expliquait par la pellicule d'eau tr~s mince
 
collant aux particules de sable fin. L'&nergie de compactage

6tait absorb~e enti~rement par cette pellicule d'eau compre:­
sible, et le terrain ondulait simplement au passage des engins.
 
Ces poches ont du atre enlev~es sur 1 matre en moyenne et
 
remplac~es par du bon terrain. 
 En outre, sur certains endroits,

la couche de terre v6a6tale 6tait aussi plus 6paisse que pr6vu,

ajoutant au cocit du terrassement.
 

Comme le cout initial du terrain 6tait d6jA 6lev6, pour les
 
raisons mentionn6es plus haut, il a fallu 6conomiser quelque
 
part pour compenser ces impr6vus. Ces 6conomies ont 6t&
 
r~alis6es de la fagon suivante:
 

- le parcellaire a 6t& modifi6, les voies se trouvant dans
 
les terrains trop difficiles 6tant abandonn6es. Ceci
 
s'explique surtout a l'ouest de la zone, oA les lots lagu­
naires ont di etre raccord~s la voirie et aux r6seaux
 
d'assainissement par des acc4s privatifs.
 

- la composition des lotissements est modifi~e aussi, le
 
pourcentage des lotissements 6conomiques 6tant diminu6, et
 
celui des lotissements pour soci~t~s immobili~res et des
 
lotissements r~sidentiels augment&. Le remplacement des
 
lotissements 6cononiques par les lotissements pour soci6t6s
 
immobiliares augmente en effet la surface cessible tout en
 
diminuant les lin~aires de VRD imputables au projet. Le
 
remplacement des lotissements 6 conomiques par du r~sidentiel
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n'a aucune influence sur le couit, car si les VRD en
 
zone r6sidentielle cocitent plus cher que ceux des Y2
 
et L-i,s par contre le pourcentage de surface cessible
 
des lotissements r6sidentiels est plus 6lev6 que celui
 
des Y2 et LEIs, ceci compensant cela; mais ce remplacement
 
peut jouer sur la p~r6quation en augmentant le rapport des
 
surfaces r6 sidentielles 6 conomiques.
 

- le couches de chauss6e, initialement pr6vues en concass&
 
ou en graveleux lat6ritiques, sont toutes en sable argileux
 
stabilis& ou ciment. Une &tude du LBTP sur la portance de
 
divers m6langes de sable de Koumassi avec du sable d'apport

de Cocody a montr6 qu'avec les prix de l'appel d'offres,
 
le m6lange le plus 6conomique est de 75% sable de Koumassi,

25% sable d'apport stabilis6, 3%0 de ciment pour les couches
 
de fondation ou 5% de ciment pour les couches de base. 
Les
 
nouvelles couches de chauss~e sont les suivantes:
 

- chaitss~e Tl (trafic moins de 300 v~hicules/jour): 10 cm 
de fondation, 15 cm de base, 3 cm d'enrob6s denses 

- chauss6e T2 (trafic de 300 A 1000 v6hicules/jour): meAme
 
fondation et base que pour les TI, 4 cm d'enrob&s denses
 

- chauss6e T3 (1000 A 3000 v~hicules/jour, poids lourds et
 
bus): 10 cm de fondation, 20 cm de base, 5 cm d'enrob~s
 
donses.
 

Grace a ces modifications de derni~re heure, le cout des tru­
vaux a 6t6 contenu dans les limites des divers et impr~vus.
 

Le contrAie des travaux est fait enti~rement par les agents

de la SETU, assist~s par ceux du LBTP pour le contr6le de
 
qualit&.
 

Cout des terrains
 
Le cout moven des terrains s' lve 3310 FCFA/m2. Il a
 

6t6 propos& que les attributaires de terrains paient ce
 
prix moyen,snuf:
 

- les lots r6sidentiels de lagune et le cin6ma, qui paieront
 
4200 FCFA/m2
 

- les parcelles Ti qui paieront 2300 FCFA/m2
 

- les parcelles Y2, qui p-aieront 2025 FCFA/m2.
 
Ainsi, par la p6r6quation, on devrait parvenir garder un
 

cout de terrain acceptable pour les lotissements &conomiques.
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QUELQUES ASPECTS DU LOGEMENT ECONOMIQUE EN COTE D'IVOIRE
 

Far Jean Konan-Ferrand, Directeur G6nfral, SICOGI
 

I. D6finition du logement 6conomique ou super-&conomigue
 

En ne consid6rant en priorit6 que l'objectif de loyer que
 
doivent payer les personnes ayant les revenus les plus bas,
 
le logement 6conomique ou super-6conomique Reut Atre d6fini
 
comme une habitation dont le loyer ou le cout d'acquisition
 
soit en rapport avec les moyens financiers de la population
 
la plus d6favoris6e d'un pays donn6.
 

Le loyer d'un logement 6tant fonction de son cout de
 
construction et des conditions de son financement, on peut,
 
en 2ame lieu, d6finir le logement 6conomique comme une
 
construction qui, A partir de certaines normes arretfes de
 
stabilitf, de surface et d'habitabilit6, a le cout le plus
 
bas par rapport aux autres types d'immobilier.
 

Enfin, en 3ame consid6ration, on peut classer le logement
 
&conomique comme celui dont les conditions de financement
 
(durfe et taux) sont les plus favorables possibles.
 

II. 	 Conception technique du lotissement et du logement
 
bconomique
 

Le logement 6conomique &tant destinf & une population dont
 
les liens d'attache avec le village natal sont encore suivis,
 
sa conception doit donc tenir compte du mode de vie tradi­
tionnelle des Ivoiriens. D'une manigre gfn6rale, il comprend
 
une partie nuit et une partie commune avec courette close en
 
plein air et sur laquelle s'ouvrent la cuisine, les toilettes
 
et les sanitaires (voir photo et plan). La partie logement
 
proprement dit comprendra un certain nombre de piAces dont
 
les dimensions prfconis6es, compte tenu du taux d'occupation
 
(environ 4 personnes par piace), sont donn~es dans le tableau
 
ci-apras:
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TABLEAU A - NOUVELLES NORMES DE SUPERFICIE PROPOSEES 
New Standards of Proposed space 

"C" 
ROOMS 

SHOSI 
--. ITS! 

'2 P.
Pns. 

!3 P. 
Rins. ! 

4 P. 
Rms. 

!5 P.
I Rms.! 

CI - IBRE 
""R1:S 12 m2 -.12 r2 i14 m2 D14 m2 

Bedroan 2 1­

nBediroan2 "I 7 13m2 pl2 m2 2 mn2 
1 ! 1
 

Bedrocnm3CHAMBRE 4
 V0 m 

U. m2O18m2m2 -

Liv R o 

4n 5rm2 5m2 >6m2 j6m2 
Kitchen 

'IT 3rr2 13ni,m2 5 5 m2
I! !Tobilets1 ! 

CIFCULA4TION4 1O%S.U.P.P.t,-1O%S.U.P.PL;-- 1O%S.U.Pr.PL-.>1O%S.U.P.P.1 

;(Surface Uti1 des P1 cxes jPrincipales) 1 
(Ueahlo Spao in Principf4 RoomE) 

SRI I 

Max. r uired ! 41,mm21 73,7M2 89,1m2 

MXI1. IiSE -4. , ,Maximzn required ! 45 m 5 m2 !76rm2 ! 95im2 

1suRF. MAgX. DE LA !(XL!R
Max. Yard Sp&oe , 9 m2 , Ii m2 15nm2 , 20 m2! I I I 
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Vue des logements dits &conomiques construits par la SICOGI
 
et semblables & ceux finances par le programme dEo gprantie
 
pour 1'habitat de I'USAID.
 

Voyons maintenant comment est conqu le logement 6conomique
 
et super-6conomique dans 1'esprit de r6duir, son cost en
 
agissant sur ses 616ments constitutifs. Ii slagit essentiel­
lement de bdtiment & rez-de-chausse.
 

A. 	Fondations
 

Elles sont constitu6es de semelles filantes en bfton de
 
20 cm d'6paisseur et de 40 cm de largeur sous les murs
 
porteurs, de deux rangs d'agglom6rfs de mortier de ciment
 
pleins de 10 x 20 x 40 cm et d'un chatnage au-dessus en
 
bfton 16g~rement arm6 de 8 cm d'&paisseur (voir photo).
 

Pour les terrains en pente, ex6cution des fondations par
 
dfcrochements successifs, quelquefois en suivant la pente
 
pour 6viter les remblais.
 

1. 	Sols: Les planchers sont on baton de 8 cm d'&pais­
seur couli directement Sur un remblai de graveleux
 
latfritique compact6 de 20 cm d'&paisseur ou sur un
 
remblai de sable. La chape devant constituer le sol
 
fini est incorporfe directement & ce b6ton ot lissfe
 
apr~s coulage. I1 nly a aucun revetement du sol
 
(voir photo).
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2. Murs: Les murs porteurs et les murs ext6rieurs
 
sont en agglomfrfs creux de ciment de 10 x 20
 
x 40 cm. Les cloisons sont aussi en agglomfrfs

de memes dimensions ou de 7 x 20 x 40 cm
 
(voir photo).
 

3. 	Chatnages hauts: Les chatnages rfalis6s au niveau
 
des linteaux des portes et des fenatres sont en
 
b6ton arm6 avec armatures tras faibles. Sur les
 
murs, les coffrages sont constitu6s par des
 
agglomfrfs sp&ciaux. Des fers sont laiss6s en
 
attente pour l'attache de la charpente.
 

4. Charpente - Couverture: La toiture est constitufe 
par une charpente formbe surtout de pannes en bois
 
de section 150 x 60 mm reposant sur les murs de
 
refends porteurs et par une couverture en bac
 
autoportant d'aluminium ou d'acier galvanis6

d'fpaisseur 6/104 & 5/104 de mm (photo).
 

Les refends porteurs sont soigneusement tramfs
 
avec les dimensions de pi~ces pour &viter les
 
fermes et les grandes portfes de pannes.
 

Pour &viter les fatti~res qui sont souvent cocteuses
 
et sources de fuites d'eau, les dimensions du blti­
ment sont ftudiges de faqon A n'utiliser que des
 
bacs d'une seule longueur donnant des couvertures
 
une seule pente ou cintrfes.
 

B. 	Les Menuiseries
 

Les dimensions des menuiseries sont standardisfes de fa on
 
les trouver toutes faites chez les fabricants. Ainsi, les
 
portes intfrieures ont comme dimensions:
 

Hors cadre: 83 x 218 cm
 

Passage: 73 x 213 cm
 
Les portes ext6rieures ont comme dimensions:
 

Hors cadre: 93 x 218 cm
 
Passage: 90 x 127 cm
 

Les fenetres ont comme dimensions:
 

Hors cadre: 90 x 127 cm
 
Les mat6riaux utilisfs sont du bois de pays.
 

Les menuiseries ext6rieures sont persienn6es ou en chassis
 
Naco. Les lames des NACO sont en bois ou en plastique pour

des raisons dlentretien.
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Les menuiseries intfrieures sont des portes isoplanes.

Dans les logements super-&conomiques, elles sont supprim~es.

Les bajes 6tant en place, le locataire aura la possibilit&

de les installer plus tard A ses frais. 

Les portes donnant sur les cours de service sont combinges

avec leb chassis de fagon & 4conomiser les cadres.
 

C. Plomberie - Sanitaire
 

Ici, l'conomie rfside dans la fourniture des installations
 
vraiment indispensables. La cuisine comporte un robinet de
 
puisage avec un siphon de sol. 
 La douche est install6e avec

le siage & la turque du WC. dans le meme local de fagon A 
6conomiser le siphon de vidange des eaux de douche qui sont 
ainsi collectfes par le WC. (Voir photo). Cette solution 
6tant tras mal accept6e par les locataires, les WC, sont
 
maintenant spar6s des douches.
 

D. Installations Electrigues
 

Dans chaque piace est plac6 un tableau en bois sur lequel

seront regroup6s une douille pour une ampoule de 60 watts,
 
un interrupteur et une prise de courant 10 A. 
(Voir photo).
 

E. Travaux de Finition
 

1. Les enduits des murs: Les enduits exfcut&s au
 
mortier de ciment sont r6duits sur les murs int&­
rieurs A une faible &paiss-eur: 5 mm (micro-enduit)
 
au lieu de 15 mm. D'autre part, avec un ragr6age

parfait des joints de pose des agglomfrfs, on peut

supprimer l'enduit sur l'une des faces des murs
 
intfrieurs.
 

Sur les murs des salles d'eau, & la place des reve­
tements de carrelage ou d'autres produits, on fait
 
des enduits lissfs.
 

Sur les murs ext6rieurs, les enduits sont teintfs
 
dans la masse pour fconomiser les peintures (Photo).
 

2. Ls faux-plafonds: Dans les logements 6conomiques,
 
orexcute des faux-plafonds encontreplaqug de 5 mm
 
d'&paisseur en faisant en sorte d'6viter les pertes
 
sur les dimensions standards des plaques achetfes
 
dans le commerce.
 

Dans les logements trgs 6conomiques, compte tenu
 
des propri~tfs rffl6chissantes de l'aluminium, on
 
supprime les faux-plafonds.
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F. 	Les Peintures
 

Elles sont r&duites aux produits tr~s &conomiques tels que

la chaux pour tous les murs. Sur les menuiseries, on utilise
 
de la peinture glycfrophtalique mais en une couche pass6e sur
 
une 	premiAre couche de peinture & l'huile ordinaire.
 

Compte tenu de la conservation pr&caire de ces peintures

sur 	les menuiseries, on utilise pour une bonne partie des
 
ouvertures des menuiseries plastiques qui ne demandent pas

d'entretien dans le temps. En effet, le climat tras humide
 
de la Cote d'Ivoire exige la r~fection des peintures tous
 
les trois ans sinon les menuiseries en bois pourissent (photo).
 

Les 	recherches techniques de la SICOGI sur les logements

&conomiques ont 6t& orientges vers une rfduction des pres­
tations. Les habitations obtenues doivent avoir un caractare
 
6volutif, c'est-&-dire que le locataire doit pouvoir apporter

des am6liorations A son logement au fur et A mesure que ses
 
moyens financiers le lui permettent sans pourtant que cela
 
l'empeche d'y rsider.
 

Nous ne pensons pas pouvoir r~duiro davantage les prestations.

Nos recherches pour r6duire le cost de la construction vont
s'orienter naintenant str le choix des matfriaux et leur mise
 
en oeuvre. 
Nous allons aussi nous pencher sur les m&thodes
 
de la pr6fabrication.
 

II, 	Financement et loyer du logement 4conomigue
 

En COte d'Ivoire, les sources de financement disponibles ou
 
potentielles se trouvent aupras des organismes ci-apras:
 

A. La Banque d'Epargne et de Cr~dit (BNEC) - Banque d'Etat
 

C'est l'appareil principal d'intervention. Ses ressources
 
proviennent :
 

1. 	du Fonds de Soutien de l'Habitat (FSH)

gfn&r6 par des produits fiscaux affect6s.
 

2. 	des emprunts n6gocifs sur le march6 financier
 
national ou international
 

3. 	de l'6pargne privfe collect6e sous forme de d6pot.
 
Les capitaux rassembl6s par la BNEC servent : A financer

les 6quipements primaires, secondaires et tertiaires des ter­
rains sous forme de subventions (FSH); A faire des prets A

long terme (20 ans) A faible taux d'int6rat (5%) pour les
 
constructions et A transformer des emprunts A moyen terme
 
(7 A 10 ans) faits aux Soci~t6s Immobiliares en financements
 
A long terme (20 A 25 ans) par le m6canisme de la bonifica­
tion et de la consolidation.
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B. Le Cr6dit do la Cate d'Ivoire (CCI) 

Banque d'Etat qui par l'effet du r~escompte & la Banque
Centrale (BCEAO) fait des prats & moyen terme (10 ans, 
7% d'int&ret). 

C. -La Caisse Autonome d'Amortissement (CAA) 

Institution du dfpOt de 1'Etat, pout prater A moyen terms
 
(10 A 12 ans) au taux de 8%. 

D. La Caisse Nationale de Pr6voyance Socialo (CNPS) 

qui participe aux financements do l'Habitat Social soit
 
sous forme de prAts & long terme aux Soci6tfs Immobili~res,
 
soit directement en faisant elle-meme des r&alisations de
 
logments.
 

E. Les preteurs 6trangers comme les banques am6ricaines 
qui par i'interm6diaire deTa garantie de l'USAID tont des
 
prets A long terme (20 A 25 ans).
 

F. Les Investissours Institutionnels comme les Compagnies

d'Assurance qui disposent de fonds potontiels qui peuvent

servir A financer 1'Habitat Economique.
 

Quolques dfl&gufs togolais
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G. 	Les Investissements Privfs
 

L'&parne des mfnages contribue pour une large part A la
 
rfalisation de logements Aconomiques en C6te d'Ivoire.
 
Ainsi, en 1975, plus de 14.000 logements ont AtA faits
 
directement par le Secteur PrivA reprfsentant un investis­
sement dI'environ 6 milliards de F/CFA.
 

Dans ce cas tout loyer est formA des Al&ments suivants:
 

a) l'amortissement financier des prAts bancaires ayant

servi A rfgler le cost de construction du logement.
 

b) les provisions constitu6es pour l'entretien du logement
 
durant sa vie.
 

c) les charges de gestion de la SociftA.
 
d) 	les provisions pour les risques divers A savoir:
 

assurance incendie et dfgats des eaux, impay6s des
 
mauvais locataires.
 

A la SICOGI, le loyer L ainsi dffini, se traduit par la
 
formule suivante:
 

I I 
L = a+b+ c+ d 

En fonction de C le cou1t de la construction, toutes d6penses

confondues que P'on connalt, les param~tres ont pour valeurs
 
annuelles:
 

a = 8,03% de C pour un financement r6parti comme suit: 
65% de C 20 ans au taux de 5% 
35% de C 10 ans au taux de 9,75% 

b = 3,1% C 

c = 2% de C 
d = 1% de C 

Avec ces valeurs on a L = 14,13% de C et le loyer mensuel
 
1,17% de C.
 

A ce loyer ainsi calculA, il faut ajouter les charges

locatives servant A Ilentretien des parties communes et
 
des abords et qui sont fix6es A 10% du loyer.
 

En appliquant ces donn6es, pour un logement type 3 pi~ces,
 
avec courette et sanitaires privatifs, de cout 1.070.000 Frs
 
en dfcembre 1979, la quittance mensuelle correspondante
 
s'&1ve A 13.770 Frs.
 

Ce loyer thforique calculA est supfrieur au 1/4 du revenu
 
minimum de 1'Ivoirien en 1979 qui ftait d'environ 40.000 Frs
 
par mois.
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Pour permettre donc & tous les &conomiquement faibles
 
d'acc6der aux logements sociaux, la SICOGI a imagin6 un
 
loyer progressif dans le temps, tout en jouant sur les
 
frais d'entretien pendant les premiares annfes de mise en
 
service du lotissement. Le loyer cible arrAt6 d'environ
 
10.000 Frs qui fait apparaltre obligatoirement un d6ficit
 
d'exploitation de 1'operation pendant les premieres ann6es
 
nfcessite donc une bonification des remboursements pendant
 
cette p6riode de Oficit. Cette bonification qui est un
 
prAt pour 6quilibrer la tr~sorerie est rembours6e A partir

de la 10ame annfe oA le compte d'exploitation devient positif
 
du fait de la disparition du pret A 10 ans.
 

D'autre part, par le jen de la revalorisation des salaires,
 
l'augmentation du loyer das le temps se calculera de
 
maniare A rester dans les limites du 1/4 des revenus des
 
manages 6conomiquement faibles. Ainsi notre loyer de 10.000
 
Frs en 1979 passera automatiquement A 13.000 Frs au bout de
 
5 ans en 1984.
 

IV. Besoins en logements 6 conomiques et attribution des
 
logements bconomiques rbalisbs par les socibtbs
 
immobili~res de 1'Etat
 

Apras la description et la fixation des loyers des
 
logements 6conomiques, posons-nous la question de connattre
 
1'importance des besoins de ce type d'habitat pour la
 
population Ivoirienne.
 

La r6ponse est fonction de trois facteurs, a savoir:
 

1) l'6tude de la population
 

2) 	1'6volution des revenus
 

3) 	1'obligation de l'urbanisation en fonction du niveau
 
sanitaire des habitations.
 

Sans entrer dans le d6tail, en prenant pour sources les
 
Etudes de projections d6mographiques r6alisges par le
 
Ministare du Plan en 1965, la population Ivoirienne
 
actuellement d'environ 8 millions, passera en 1990
 
12,5 millions et celle d'Abidjan pendant le meme temps
 
de 1,3 millions A 3,5 millions.
 

Compte tenu du ph6nomane mondialement connu de l'4migration
 
des habitants des campagnes vers les villes, on peut estimer
 
que cette population globale sera pour moitig urbaine en 1990.
 

L'6tude quantitative qui va etre trait6e maintenant s'6tend
 
sur une p6riode de 7 ans d'apr&s une enquete men~e en 1977.
 
Elle est comprise entre le ler janvier 1977 et le 30 d6cem­
bre 	1983.
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La demande globale tient compte des 61&ments suivants:
 
1) besoins cumulis arratfs & une date donnfe
 
2) besoins annuels suppl6mentaires imposes par la crois­

sance de la population
 

3) besoins annuels provoqu6s par la destruction des
 
logements v6tustes.
 

Les r6sultats de i'enquate ont donn6 pour fin 1983 les
 
quantiti6s suivantes: 
- 76.000 logements conomiques r6sultant du dficit 

cumul& au 31 d6cembre 1976 
- 171.000 logements rfsultant de la croissance d6mographique 
- 10.500 logements r6sultant de la destruction des 

logements vftustes 
Soit au total 257.500 logements sur une p6riode de 7 ans. 

A partir de ce chiffre brut, il y a lieu de dfterminer les
 
besoins r6els qui tiennent compte des revenus des m6nages
 
6conomiquement faibles qui peuvent payer un loyer.
 

L'6tude a rfv6lg qu'environ 70% de la population d'Abidjan
 
sont capables de consacrer 25% de leurs revenus mensuels au
 
paiement d'un loyer calcul6 comme indiqu6 au 3Ame paragraphe

de notre expos&.
 

Les rfsultats d6finitifs qui prfsentent r6ellement un int6rat
 
pour une politique de 1'habitat 6conomique pour la ville
 
d'Abidjan sont r&sum6s comme suit:
 

- besoins rfels cumul6s au 31-12-1976 = 50.000 logements
 

- besoins rfels impos6s par la croissance de la popuiation 
ien moyenne 8% par an) : 120.000 logements 

- besoins provoqu6s par les rnovations et l'am6nagement 
des plans d'urbanisme = 5.300 logements 

Soit au total 175.300 logements sur 7 ans, soit une moyenne
 
annuelle de 25.000 logements 6conomiques, chiffre qui restera
 
valable jusqu'en 1990, compte tenu du d6veloppement d'Abidjano
 

Aussi malgrf les pragr~s en matiare de logements 6conomiques

(plus de 50.000 r6filis6s depuis notre Ind6pendance par les
 
deux Soci6t6s Immobilires de l'Etat SOGEFIHA et SICOGI) faits
 
par la Cote d'Ivoire depuis 1960 A nos jours, des projets

colossaux sont encore A mettre en chantier.
 

Les moyens humains et techniques sont rfunis pour ce faire.
 
Seules nos ressourcos financiAres sont insuffisantes.
 

En conclusion, nous disons,qu'en Cote d'Ivoire, le problame

du logement &conomique se posera avec moins d'acuit6 I partir

de 1990 si les moyens financiers locaux et internationaux r&­
pondant aux conditions analysfes dans cet expos& sont trouvfs.
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QUATRIEME SEANCE DE TRAVAIL
 

President: Malcolm Rivkin, Rivkin Associates
 

Participants: Lancelot Reynolds, Directeur Gfngral, Jamaica 
National Building Society

Jose C. Ourivio, Prfsident-adjoint, IUBSSA 

LES OPERATIONS DES SOCIETES DE CONSTRUCTION EN JAMAIQUE
 

par L. F. Reynolds, Directeur Gfnfral,

Jamaica National Building Society
 

Institutions FinanciAres
 

La Jamaique a, sous diverses formes, toutes les institutions
 
financiares qui sont associfes avec les pays plus d6velopp&s.

Celles-ci appartiennent soit au secteur priv6, soit au
 
secteur public.
 

M. Lancelot Reynolds, Directeur Gfnfral,

Jamaica National Bu.ilding Society et 
Malcolm Rivkin, prfsident de la siance de
 
travail. 
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i) 	Institutions financiAres du secteur priv6
 

Compagnies d'assurance, Compagnies de construction, Trusts,
 
Banques Commerciales, Soci6tfs de Cr6dit, compagnies

financi~res de locations/vente, Banques.
 

ii) Institutions financi~res du secteur public
 

Les Banques, La Jamaica Mortgage Bank, l'Auitorit6 pour

l'Habitat de l'Industrie du Sucre, le MinistAre de la
 
Construction de l'Habitat, le Trust National pour l'Habitat.
 

Toutes les institutions ci-dessus sont solidaires et jouent
 
un role tras important dans la fourniture et le financement
 
des logements dans le pays.
 

2. The Building Societies Association of Jamaica (association
 
des socibtbs de construction de Jamaique)
 

C'est l'Association Commericale qui repr6sente toutes les
 
soci6t6s de construction, qui traite avec la Banque Centrale,
 
qui nfgocie avec le gouvernement, qui recherche et fournit
 
les iihformations ncessaires A toutes les soci6t6s membres.
 
L'Association est life A des groupes internationaux et fait
 
tout ce qui est possible pour assurer que ses membres soient
 
prot6g6s.
 

Epargne
 

Les soci6t6s doivent faire face A la comp6tition sur le
 
march6 libre de 1'6pargne. Les seuls avantages particuliers

offerts aux soci6t6s (ainsi qu'aux Soci&t~s de Cr6dit) sont
 
les deux avantages fiscaux suivants:
 

i) 	 exon6ration de taxes sur les int6rAts produits sur une 
action A concurrence de 600 dollars jamaicains 

ii) un credit fiscal de 360 dollars jamaicains est offert
 
pour un investissement de 600 dollars jamaicains avec
 
une Socift& pour une p6riode minimale de 5 ans.
 

PrAt hypoth6caire
 

Le 	taux auquel les soci6t6s de construction pretent est
 
fix6 par le Parlement, et est en ce moment de 14%. Ce taux
 
de 	14% n'a 6t& appliqu& qu'en f6vrier de cette annfe A la
 
suite d'une dfcision gouvernementale d'apras laquelle les
 
banques commerciales devaient payer 9% aux comptes d'6pargne,

le taux d'escompte est mont6 A 11% et le taux pr6ffrentiel

A 13%. Au cours des dix dernires annfes, le plafond des
 
taux d'int6rAts a augment& comme suit:
 
1971 - 9%; 1973 - 10%; 1974 - 12%; 1980 - 14%.
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Jamaica National Building Society
 
(Sociftg Nationale de Construction en Jamaique)
 

Ma soci6t6 est en importance la deuxi~me soci6t& de con­
struction de Jamaique et son actif est A ce jour excfdentaire 
de 114 millions de dollars jamaicains. Le portefeuille des 
prets est d'environ 92 millions de dollars jamaicains, avec 
environ 1000 emprunteurs et 142.000 &pargnants. Pour assurer 
toutes ces op6rations, nous avons actuellement un personnel 
de 205 personnes. Nos onze succursales sont dispers~es I 
travers le pays, la plus 6loignfe se trouvant A 140 miles 
(225 kms). Chaque succursale fonctionne d'une maniare 
autonome et tient sa propre comptabilit&. Elle est contro1ge 
par un directeur et suivant son importance emploie entre 
9 A 21 employ~s. 

Personnel
 

Le personnel se r6partit en deux groupes: les employ~s
 
supfrieurs et les employfs simples. Le groupe des employ~s

supfrieurs se compose des Directeurs, Chefs de Service et
 
Directeurs Adjoints. Le groupe des employfs simples se
 
compose de tout le reste du personnel. Ces deux groupes
 
sont en partie financfs par la Soci~t6 et il.; se r6unissent
 
r~guliArement au cours de l'ann6e. La fonction principale
 
de ces deux groupes est d'observer la direction politique
 
de la Socit6 et de temps en temps ee faire des recommandations
 
susceptibles d'am6liorer l'organisation. Ils 6lisent
 
6galement tous les ans leur reprfsentant au Conseil
 
d'Administration. Jusqu'A pr6sent, ces deux groupes ont
 
pris une part active au succas continuel de la Soci6t6.
 

Une fois par a,, des r6unions ont lieu entre chaque groupe

d'employ6s: D*Lrecteurs et Adjoints, Controleurs, employ~s
 
de bureau et anxiliaires; et i ces reunions, nous discutons
 
des rfalisations de la Soci6t& au cours de l'ann6e financiAre 
6coul6e et d~terminons les objectifs A atteindre au cours de 
l'ann6e financiare suivante. 

En plus des r6unions pr6cit~es, chaque directeur et chef de
 
service se r6unissent, tous les six mois avec le Directeur
 
G6nfral Adjoint ainsi que le Directeur Ggnfral. Lors de ces
 
r6unions, on dftermine les objectifs & atteindre au cours
 
des six mois suivants.
 

Le rsultat le plus concret de ces r6unions rfside dans le
 
fait que le systame de communications s'est am6liorf au sein
 
de la socift6 entre le groupe exfcutif de direction et tous
 
les membres du personnel. On peut considfrer ces difffrentes
 
r6unions comme une tentative de participation des employfs.
 



Syst~me d'6valuation du personnel
 

Chaque fonction, au sein de notre organisation, a &t6 d6finie
 
et fait l'objet d'un crit~re d'exfcution. Deux fois par an,

le travail de chaque membre du personnel est &valu6. Les
 
evaluations sont faites habituelleme' par deux employ6s

sup6rieurs. A la fin de l'entrevue 6valution, les parties

signent un formulaire d'6valuation signalant les accords ou
 
les dfsaccords. Les 6valuations obtenues sont conserv6es
 
au bureau du Personnel.
 

Epargne
 

La Socift& offre actuellement sept diff6rents types d'inves­
tissement-6pargne: six sont ordinaires et le dernier est li&
 

un syst~me d'assurance (hormi le programme d'6pargne scolaire).

Le taux d'intfrat offert est fix6 et revu p6riodiquement par

le Comit6 Exfcutif. Tous les matins, chaque succursale indique
 
au bureau central le volume des rentr6es et des sorties en
 
&pargne du jour pr6cfdent. Au bureau central, on pr6pare
 
un sommaire des r6sultats de la journ6e. Ce rapport fournit
 
des informations int~ressantes au Comit6 d'Investissement
 
concernant les d6cisions & prendre en matiare d'investissement,
 
A court terme ou autres termes. Chaque mois, les encais­
sements nets de la Soci6t6 atteignent en moyenne 1 million
 
de dollars jamaicains. Toutes les 6pargnes (d6pots sur une
 
pfriode dftermin6e) sont enregistr6es sur ordinateur grace
 
au service informatique. Des rapports sont pr6par6s chaque
 
mois.
 

Prets hypoth6caires
 

Les prAts ne peuvent Atre allou6s que pour une propri6t6

fonciare ayant un titre d'enregistrement. Aujourd'hui la
 
Socift6 prete normalement en moyenne 66,66% du prix de la
 
propri6t6 ou de sa valeur marchande. La limite des 66,66%
 
peut etre d6passfe dans certains cas mais la difference entre
 
les 66,66% et les 90% du coAt ou de la valeur marchande de
 
la propri6t doit Atre couverte par une assurance spfciale

(Assurance de Garantie des Hypoth~ques). La limite sup6rieure
 
est de 50.000 dollars jamaicains pour un pret A 66,66% et
 
de 40.000 dollars pour un pret A 90%. On encourage le futur
 
emprunteur A prendre une assurance vie couvrant la totalit&
 
du pret pour la dur6e de celui-ci.
 

Nouvelles initiatives
 

1) Service informatique
 

Au cours des six derni~res annfes, la soci&t6 a utilis& les
 
services d'un service informatique extfrieur. En vue
 
d'augmenter 1'efficacit6 et rAduire les coiits, il y a douze
 
mois, la Socift& a acquis son propre service d'informatique.

En ce moment, nous en sommes A l'6tape du transfert entre le
 
service informatique extfrieur et le notre; en meme temps,
 
nous &tudions la possibilitA d'acqu6rir un ordinateur plus

r6cent afin de faire face aux exigences actuelles et futures
 
de la Soci6t&.
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S.E.M° D6sir6 Boni, Ministre des Travaux Publics,

M. Lazare Y6bou6, directeur g6n~ral de 1:- BNEC et

M. Jean Konan-Ferrant, directeur g&n6ral de la SICOGI,

A la c6rfmonie d'ouverture de l'Exposition Habitat 80.
 

Nous prfvoyons quo beaucoup plus d'opfrations de comptabilit&

seront soumises A l'informatique au cours des vingt-quatre

mois A venir et ii est 6galement possible que dans cinq ans,
 
nous puissions travailler directement.
 
2) Gestion par programme d'objectifs
 
La Soci6tA a introduit un syst~me de gestion par programme
d'objectifs qui entrera en vigueur cette ann6e au ler avril. 
Ce
 
programme, simplement d&fini, conoiste A demander A toutes les

sections de l'organisation de d&terminer leurs objectifs et

suivant les rialisations obtenues sur une p6riode donn6e, une

r&compense sp6ciale est accord6e A chaque membre du personnel

on fonction do leur contribution individuelle. Nous esp~rons

que ce programme non seulement facilite lea communications au

sein do l'organisation mais encore motive le personnel A
 
atteindre le plus d'efficacit& possible.
 

Conclusion
 

J'ai essay& d'expliquer bri~vement lea op&rations de ma

Soci&t6 on Jamaique. Les Soci&t~s do Constructions opArent

on Jamaique depuis plus do 100 ans et lour croissance au cours

de la derni~re decade a &t6 exceptionnelle. La prochaine d&cade
 
posera do nouveaux problAmes trAs nombreux, mais malgr& tout,
avec les engagements t la loyaut6 de l'administration actuelle,

je ne doute pas quo le mouvement continuera A prendre de
 
1'importance.
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M. Jos6 Ourivio du Brfsil, Vice-Pr6sident
 
de l'Union Nationale des Socift&s Imobili~res
 
et des Associations d'Epargne
 

RESUME DE LA PRESENTATION FAITE PAR JOSE CARLOS MELLO OURIVIO,
 
VICE-PRESIDENT D'IUBSSA
 

Je prfside un groupe doentreprises br6siliennes qui, entre
autres activitzs, s'occupent de construction de logements

populaires, et &galement de l'&pargne et du crfdit immobilier.
Permettez-moi donc de vous transmettre l'expfrience que nous
 
avons gagn&e au Brfsil, grace A 1'implantation d'un syst~me

visant A diffuser et &'fortifier la cofttume de l'6pargne,
ainsi qu'& canaliser les fonds obtenus vers la construction
 
et le financement de logements pour la population.
 

Au cours des ann&es 1964 et 1965, le Congras National convertit
 
en lois une s6rie de mesures propos&es par le gouvernement

ffdgral, mesures parmi lesquelles je me pernettrai de d6tacher

celles qui sont en 6troit rapport avec l'apparition de
 
l'activit& d'&pargne et de cr6dit an Brfsil.
 

-
Crfation des obligations r&ajustables du Tr~soi National;
 
- Rfforme bancaire;
 

- Rforganisation du march 
des capitaux;
 
- Creation du systAme financier du logement;
 
- Legislation sur les registres d'immeubles;
 
- Politique d'incentifs A l1industrie de la construction
 

civile.
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La Loi sur la Rfforme Bancaire dota le syst4me financier

national d'une structure nouvelle; elle fixa les pouvoirs
et compftences des autoritfs mongtaires et elle cr~a la

Banque Centrale du Brfsil comme organe de surveillance des
op6rations du syst~me et de l'ex6cution de la politique

mon6taire.
 

Dans le cadre de la r6forme du march& des capitaux, comme il
convenait d'opter entre des op6rations diversifi6es et sp&­cialisfes, on finit par s'accorder sur une structure compar­
timentfe formie de sous-systames spfcifiques, visant A obtenirun controle plus efficace dans l'ex6cution de la politique
monftaire. On cr~a de nouveaux titres de cr6dit et permit
d'adopter des taux nominaux d'int6rats aptes A compenser la
perte du pouvoir acquisitif due A la haussz des prix. 

Parmi les sous-syst~mes du Syst~me Financier National et les
 nouveaux titres cr66s pour capter des ressources financigres,

j'aimerais souligner 1'importance du Syst~me Financier du

Logement et ses m6canismes permettant de capter aussi bien
1pargne volontaire que l'6pargne obligatoire, en citant
 
6galement les principaux traits de l'organisation et du
fonctionnement du Syst~me Br6silien d'Epargne et de Cr6dit
 
Immobilier.
 

La forte crise dont souffrait le secteur du logement au Br6sil
 se revatait d'un caract~re particulirement dramatique dans
les centres urbains, notamment par la prolif6ration de loge­
ment sans les moindres conditions d'hygiAne, de confort et
de sfcurit6; pour compl6ter le tableau des conditions urbaines,

l'augmentation croissante du chnmage.
 

La participation de 1'initiative privfe fut d6finie grace A
la cr6ation de nouvelles institutions financiAres priv6es

charg6es d'agir en accord avec les institutions publiques;

il en r6sulta la formation du Systame Br6silien de l'Epargne

et du Cr6dit Immobilier, constitu6 par les Compagnies de

Cr6dit Immobilier, les Associations d'Epargne et de Cr6dit,
et les Institutions Publiques telles que les Caisses d'Epargne

aussi bien F6dfrale que des divers 6tats br6siliens.
 

Les banques priv&es et les banques d'Etat participent

&galement aux activit~s du Syst~me Financier du Logement
en tant qu'agents receveurs et distributeurs des fonds
affluant A la Banque Nationale du Logement. 

La masse des fonds mis A la disposition du Syst~me Fiuancier
du Logement provient de deux sources extrememert importantes:

d'une part, l'&pargne volontaire; et d'autre part les fonds
 
constitu6s par l'Apargne forc6e.
 

Ii existe deux sortes de titres cr66s pour capter l'6pargne
volontaire: les Lettres Immobili~res, et lee Livrets de Caisse
d'Epargne, qui peuvent Atre ouverts par toutes les institutions

faisant partie du Syst~me Br6silien de l'Epargne et du Cr6dit
 
Immobilier.
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Los fonds confi~s aux institutions du Syst&me Financier
 
Brfsilien de l'Epargne et du Credit Immobilier sont
 
rhmunfr&s chaque trimestre au taux annuel de 6%. 
 Ils
 
jouissent en outre de la garantie contre la perte du poluvoir

d'achat, grace I un rfajustement automatique de lour valeur
 
par un coefficient d'indexation.
 

De son cOt6, l&pargne forc~e, qui est gfrie par la Banque

Nationale du Logement St recueillie par les banques commer­
ciales, joue non seulement un rle financier important dans
 
le cadre do la politique du logement; elle exerce aussi une
 
influence importante sur lea relations entre patrons at

employ6s. En effet, ces montants constituent un fonds intitul6
 
Fonds de Garantie d'Anciennet6 dans l'Emploi, composS de
 
contributions obligatoires d&pos&es tous les mois et repr&­
sentent 8% du total de la feuille de paie; ils regoivint

une rmun&ration trimestrielle &quivalent A un taux d'intfrot
 
de 3% par an, et des r6ajustewnents solon lea chiffres officiels
 
d'indexation. Les titulaireF de ces comptes peuvent s'en
 
servir en cas de chmage, d'acquisition de la propre demeure,
 
ou en cas d'urgence, pour faire face & des problAmes familiaux. 

A fin 1979, lea montants accumils au Systame Financier du

Logement s'&levaient A plus de 850 milliards de cruxeiros
 
(soit environ 20 milliards de dollars US); do ce total, l16pargne

volontaire repr~sentait 60%, diss&minfe parmi plu3 de 26 millions

do comptes en carnets de Caisse d'Epargne. (Tableau VII).
 

En comparaison avec les autres ressources non-mon~taires, les
 
montants recueillis par lea carnets do Caisse d'Epargne

d&montrent l'efficacit6 du Syst~me Br&silien de l'Epargne et
 
du Crfdit dans la captation de l'pargne volontaire. D'une
 
participation inffrieure A 0,5% du Produit National Brut en

1970, los carnets de Caisse d'Epargne ont &volu& A tel point
 

La d~l6gation gabonaise 
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qu'ils rep -6sentent actuellement une participation

supfrieure A 8% et occupent la premibre place parmi

les autres titres de crfdit (Tableau IX, resp. VI).
 

Au long de ces quelques dernigres ann~es, les institutions

qui constituent le Systame ont lanc6 des campagnes efficaces
 
de marketing en vue d' tendre et de stimuler au sein de la
 
population l'h&aitude de l'6pargne; les r6sultats obtenus
 
sont tr~s encourageants.
 

Comme ces fonds ont ft6 dirigfs vers la construction et le
financement de nouveaux logements, ils ont permis d'octroyer

& fin 1979 plus de 2.400.000 prets; l'accroissemett annuel a 6t& fonction de la permanence d'incentifs pour ce secteur
 
(Tableau X).
 

L'action coordonn6e du secteur public et de l'initiative
 
privfe s'est rfv616e de la plus haute importance pour mouler

les opfrations du Systame aux objectifs sociaux du Plan
 
National du Logement. Les lignes de cr6dit ouvertes par la
 
Banque National du Logement, sous forme de r6escompte et

transferts en utilisant les ressources A disposition du
 
Fonds de Garantie d'Anciennet dans l'Emploi ont permis de

r6duire substantiellement les engagements qui surchargent

le budget familial.
 

Le principal problame A r6soudre afin de satisfaire aux

besoins des familles les plus pauvres consiste A maintenir
 
la capacit6 de paiement de ces familles A un niveau compatible

A rfmun6rer les capitaux appliqu6s et A en garantir le

remboursement. On s'efforce d'Atendre ces prAts aux familles

les moins favoris6es par la cr6ation de m6canismes financiers
 
susceptibles de r6duire 1'impact des amortisations mensuelles
 
sur le budget familial.
 

Les conditions g6nfrales de financement que nous octroyons

en cas d'acquisition de la propre demeure par le Systame

Financier du Logement, soit au moyen des Compagnies d'Etat
 
pour le Logement (appel6es COHABS), groupements qui se
 
constituent en co-op6ratives de logement, soit au moyen des
 
agents financiers du Systame Br6silien de l'Epargne et du
 
Crfdit (appel6 SBPE). Le meme tableau discimine, selon des
crit~res purement th6oriques les diff6rents publics qui se

b6n&ficient des prets octro ts par le Plan National du Loge­
ment au Br6sil. Grace au micanisme do la rfescompte 6tabli 
par la Banque Nationale du Logement, les organismes du 
Systame Br6silien d'Epargne et de Credit ont la possibilit6 ­
dont ils font r6ellement usage - d'agir sur les march6s
 
&conomique et populaire, pour lesquels les taux d'int6rAts
 
pour les r6escomptes octroyfes sont inferieurs 
 ceux exig6s

des preneurs de prets, et ceci d'autant plis que la famille
b6n6ficiaire est plus n6cessiteuse.
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I1 convient 6galement de mentionner qu'une proportion
 
importante du march& immobilier - aussi bien pour fins
 
rfsidentielles que non-rfsidentielles - est traitfe par

d'autres lignes de cr6dit: les ressources financiares
 
utilisfes dans ces cas proviennent soit de la firme de
 
construction elle-meme, soit du r6seau bancaire; les
 
conditions du prats sont convenues librement entre les
 
parties.
 

Toutefois, nous ne devons pas passer sous silence, les
 
obstacles qui existent encore, empachant que le syst~me
 
financier du logement - A mon avis efficient - atteigne
l'efficacit& souhaitable. Tant que le syst~me ne pourra
 
pas offrir des prats A des conditions convenables pour les 
familles dont le revenu annuel correspond A seulement un 
douziame du Produit National Brut par famille, le coat de
 
la construction et du terrain muni de son infrastructure
 
rendra pratiquement prohibitive la production de logements
 
pour ces couches de la population.
 

Notre attention est attirfe A pr6sent par une autre facette 
du mAeme problame: la p6nurie relative de terrains dot6s 
d'infrastructure cause la hausse de leurs prix et rend 
nfcessaire une l6gislation ad hoc r~glant l'usage des terrains 
urbains. Ii nous faut en outre consid6rer la pinurie en
 
termes absolus, celle dont la solution ne dfpend pas seule­
ment de disponibilit6s financiares; les investissements
 
destin6s & 6tendre les r6seaux urbains,y compris les services
 
d'infrastructure et les 6quipements communautaires, attendent
 
l'entrfe en vigueur de plans directeurs pour ces agglom6­
rations urbaines.
 

Comme l'industrie de construction civile exfcute de nombreux 
projets, aussi bien de travaux publics que de chantiers 
priv6s, elle fait obligatoirement pression sur les prix
des mat6riaux de construction. Nous avons dfmontr6 un 
grand intfrat dans l'amfiioration de nos techniques de 
construction, de manire & utiliser plus rationnellement 
ces matfriaux et A les produire meilleur march&, ce qui 
nous permettrait de baisser le cot global de la construction 
A un niveau compatible avec le revenu des familles les plus 
dffavoris6es. 

Telles sont, Messieurs les dfl6gufs, les principales

caractfristiques de notre syst~me charg6 de satisfaire
 
A la demande de logements de notre population. Le temps 
ne me permet 6videmment pas de m'&tendre en d6tail sur 
le mode d'opfration. Cependant, je puis vous assurer que
les organismes qui composent le Syst~me Br6silien d'Epargne 
et de Cr6dit, par l'intermfdiaire de leur association 
intitul6e ABECIP, sont conscients de la valeur de l'6change
d'informations, et qu'ils se mettent A votre disposition 
pour vous fournir tout appui et toute information complA­
mentaire qui s'avfrerait n6cessaire. 
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Comme vous pouvez le constater par lea statistiques quo
je vous ai pr&sent&es, nous sommes arriv&s A des rAsultats

significati.;,. et ceci dans un laps de temps relativement
 
court. 
Bien quo ces rsultats aient rfcompens6 nos efforts,

nous sommes disposs A faire plus encore, au nom du bien­
etre de notre population, si le besoin s'en fait sentir.
 

Los d&l&gugs do la Mauritanie
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CINQUIEME SEANCE DE TRAVAIL 

Prfsidert: Malcolm Rivkin, Pr6sident, Rivkin Associates 

Participant: J. B. Guedji, Urbaniste, Direction Centrale 
de l'Urbaaisme 

PROJET DE DEVELOPPEMENT URBAIN 
- ASPECT ADMINISTRATIF DU PROJET
 

par J. B. Guedji, Urbaniste, D.C.U.
 

Introduction
 

Le projet de Dfveloppement Urbain (P.D°.t) 
 est une entre­prise commune de 1'AID, la Banque Mondiale (BIRD) et le
 
Gouvernement de la Cote d'Ivoire.
 

Ii constitue en fait sans pr6c6dent, une entreprise de grande
envergure visant A mettre sur pied une politique gouverne­
mentale en matiAre d'habitat. Ii est fvident qu'un tel

projet par sa complexit6 dans les procedures du montaoe

financier d'une part, et de l'inexperience du gouvernement

dans la maltrise du projet d'autre part, devrait rencontrer
 
des difficult6s.
 

Les difficultfs institutionnelles et administratives ainsi
 
que le caractare novateur des projets de restructuraticn ont
entrain6 un retard du projet par rapport au planning pr6visionnel.
 
Les problames administratifs rencontr&s par le projet peuvent
 
se rfsumer comme suit:
 

1) Les circonstances inattendues du Projet
 

Ces circonstances qui posent un problame important dans la
conduite du projet peuvent se rfsumer par les faits suivants:
 

a) La fusion des deux Ministares
 

Le Minist~re des Travaux Publics, des Transports, et le

Minist~re de la Construction et d'Urbanisme, &taient appel6s


se fusionner. Cette r
6organisation minist6rielle demandait
 
une certaine redistribution de responsabilit6s, et une nouvelle
orientation politique du D6partement. Ceci s'ajoute aux dif­ficult6s d'un d6collage technique et d'une programmation

d6fectueuse de l'ensemble du projet.
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b) La dissolution du BNETD, un bureau d'6tude d'Etat.
 
Cette dissolution provoquant un arret du projet confi6
 
conjointement au BNETD et aux bureaux d'6tudes priv6s. 
Des
 
ren6gociations de contrats 6taient n6cessaires. 
Les aspects

juridiques concernant le march6 qui liait conjointement les
 
bureaux d'6tudes devaient etre rfsolus avant d'entreprendre

la poursuite des 6tudes.
 

2) L'inexpfrience du projet
 

L'inexp6rience du projet de la part de la Cote d'Ivoire
 
constitue la responsabilit6 majeure dans l'ensemble P.D.U.
 
Cette inexpfzience est caract6risfe par
 

a) Complexit& du projet
 

Au point de vue montage financier, proc6dures administratives
 
et d6roulement technique. Les aspects 16gislatifs et insti­
tutionnels tout nouveaux n~cessitent une longue reflexion et
 
une mise en place beaucoup plus lentement que d'habitude.
 

b) Formation du personnel
 

Le manque de personnel responsable du projet joue &galement
 
un role fondamental dans le d~marrage du projet. Le retard
 
dans la mise en place des Assistants techniques s'ajoutent
 
& cette difficult6.
 

c) Caractare novateur du projet
 

La difficult6 de mise en route des proc6dures administratives
 
et des decisions techniques qui prenaient plus de temps de
 
reflexion et des consultations beaucoup plus souvent avec
 
les intervenants du projet.
 

Une pr6paration technocratique du projet entralne 6galement
 
une certaine lenteur dans la conduite du projet et des
 
difficult6s d'appr~ciation. C'est une opposition A la
 
pratique habituelle.
 

d) Circuit administratif peu adapt6 au projet
 

Ii n6cessite un examen beaucoup plus minutieux des dossiers
 
qui sortent de commun:
 

Ceci est valable tant pour le circuit administratif dans la

decision que par le circuit technique dont les services
 
responsables sont 6parpill6s et non coordonn6s, d'oi
 
divergence de point de vue.
 

Exemple: 
 approbation d'un plan .nfcessite l'intervention de

la SETU - D.CoU. - D.C.T. - D.D.A. Ces paoc6dures d'appro­
bation des dossiers sont rendues 6labor6es par.des textes
 
l6gislatifs.
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e) Circulation d'information
 

- aux diff rents niveaux
 

- administratif responsable
 
du projet
 

- technique dans la phase
 
d'6tude du projet
 

- public: manque de sensibili­
sation du niveau de la
 
population concernfe.
 

La plupart du temps, la
 
population concern6e est mal
 
inform6e de la part de
 
l'administration; ceci cr6e
 
des problames entre les
 
services techniques,
 
administratifs et la population. M. Makan Keita, Directeur
 

de l'Urbanisme et de la
 
Construction, Mali.
 

3) L'intfgration du projet A la politique du gouvernement
 

Ii nest pas facile d'int6grer le projet d'un caract~re
 
novateur A la politique d'am6nagement men6e par la gouverne­
ment.
 

Les objectifs et les priorit6s du programme de dfveloppement
 
ou d'amfnagement sur le P.DoU. ne sont pas n~gligeables.
 

La voie triomphale A laquelle il faut inserrer aux opbrations
 
d'Abobo Gare, d'Abobo Nord, ADJAME.
 

Les programmes d'infrastructures et de voirie doivent etre
 
tenus comptes en priorit&; ils ont ainsi des r6percussions
 
sur le projet: soit des modifications des plans d'opfration

de faqon & int6grer au programme national, soit des retards
 

cause des travaux prioritaires.
 

4) Coordination du projet
 

Elle constitue la piece maitresse pour la bonne marche du
 
projet. C'est elle qui doit jouer le rle dominant dans la
 
continuit6 des op6rations.
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Cette coordination devrait se faire & tous les niveaux:
 

a) Niveau administratif : Veillez A ce que les
 
probl~mes administratifs soient bien analysfs et soumis
 
A des propositions aux responsables. R&soudre les problmes
 
en instance : probl~me de recherche des terrains, les
 
d6guerpissements et le passage des informations aux services
 
concern6s avec la population & la Pr6fecture aux reprfsentants

politiques tels que les secr6taires PDG ayant des relations
 
6troites avec la population.
 

b) Niveau technique : Veillez & ce que les bureaux
 
d'&tudes et des services techniques se concertent le plus
 
souvent possible pour arriver A se mettre d'accord sur des
 
problames techniques A r6soudre en commun.
 

Elle devrait trouver les solutions A des probl6mes qui

n6cessitent une dfcision rapide et veiller A la bonne marche
 
du projet.
 

Les projets de restructuration des quartiers existants et
 
ceux des parcelles neuves prfsentent tous les deux le meme
 
aspect administratif.
 

Ii serait difficile de les distinguer cat6goriquement 6tant
 
donn& qu'ils sont pour la plupart li~s les uns aux autres.
 

Nganmoins, une petite diff6renciation peut se faire entre
 
les deux.
 

Les projets de restructuration pr6sentent un aspect beaucoup

plus complexe au point de vue administratif, il fait intervenir
 
de nombreux paramatres:
 

- administration, le service technique,
 

- la puissance publique, la population concern6e et de
 
temps cn temps le service de l'ordre.
 

Quant aux projets parcelles neuves, clest 1'aspect foncier
 
dans la recherche des terrains qui semble &tre le probl~me
 
dominant.
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ALLOCUTIONS DES PAYS
 

President: Albert N. Votaw,
 
Directeur Adjoint 
pour l'Afrique 
Occidentale et 
Centrale, Office de 
1 'Habitat 

Les dilgufs suivants ont 
prononc6, au nom de leurs 
pays respectifs et de leurs 
organisations respectives, 
une brave allocution de 
cl"ture 

CAMEROUN 


CONGO 


GABON 


GAMBIE 


GHANA 


GUINEE 


MALI 


MAROC 


MAURITANIE 


SENEGAL 


TOGO 


IUBSSA 


Dr. G. A. Don Arthur,
 
Ministare des Travaux Publics
 
et de l'Habitat, Ghana. 

M. Emmanuel NJAMEN 

M. Dominique MAVOUNGOU
 

M. Mengome NGUEMA
 

M. Sulayman FYE
 

Dr. E. G. A. DON-ARTHUR
 

M. Bala KEITA
 

M. Makan KEITA
 

M. Dahbi Skali EL MEHDI
 

M. Diagana TIDIANE
 

M. Amadou Malick GAYE
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SEANCE DE CLOTURE
 

Pr6sident: 	 Albert N. Votaw, Directeur adjoint pour l'Afrique
 
Occidentale et Centrale, Office de l'Habitat
 

ALLOCUTION DE CLOTURE PAR DAVID MCVOY, DIRECTEUR ADJOINT 
CHARGE DES OPERATIONS, OFFICE DE L'HABITAT, USAID/WASHINGTON, D.C. 

Je regrette 	vivement que M. Peter Kimm, Directeur de l'Office
 
de 1'Habitat, n'ait pu venir. 
Ii m'a charg6 de le repr6senter

et comme beaucoup d'entre vous le connaissent, de vous trans­
mettre ses amiti6s.
 

C'est pour moi un grand honneur de m'adresser A un groupe
aussi honorable - vous les cerveaux enmmati~re d'habitat, dans
 
chacun de vos pays. Parmi les observations faites ce matin,

j'aimerais porter votre attention sur deux d'entre elles.
 
La premiere 	question concernait le problame des prioritfs

et de l'efficacit& du coat des difffrentes tentatives de
 
dfveloppement et d'expansion urbaine. 
Doit-on investir dans
 
la restructuration des communaut6s existantes 
ou bien doit-on
 
r6 nover? 
 Doit-on porter l'accent sur les communautfs existantes
 
ou nouvelles? 
 Doit-on fournir des services en fonction des 
possibilitfs des bfnfficiaires a rembourser? 

Ce sont deux questions tr~s vastes et p6n6trantes auxquelles

il n'est pas facile de r6pondre mais qui m6riteraient d'atre
 
discut6es, peut-Atre lors d'une prochaine conf6rence.
 

Au cours des vingt derni~res ann6es, j'ai v~cu et travaill&
 
de temps a autre en Afrique, de Monrovia a Mombassa, du Caire 
a Salisbury. J'ai constat6 beaucoup de changements dans 
l'attitude prise vis-a-vis de l'habitat.
 

Au dfbut, la question 6tait trait6e comme une simple affaire 
polittque. Une politique nationale pour l'habitat consistait 
& promettre A chaque famille vivant dans le pays une maison 
avec deux chambres A coucher et l'eau courante. Avec le 
temps, cette promesse s'est av~rfo manquer de r6alisme. 

La migration vers les centres urbains et la croissance d6mo­
graphique au cours des ann6es 60 ont pris les 
autorit6s au
 
dfpourvu; le r6sultat fut le d6veloppement de residences il­
l6gales. Au dfbut, les autoritfs pr~ffraient les ignorer.
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Ensuite, ils essay~rent de les dissimuler ou de les
 
d6truire. Les dfguerpis chang~rent alors de quartier

dans la meme yile et le probl~me n'6tais pas toujours
 
r&solu.
 

Peu & peu beaucoup de pays se sont rendu compte que ces
 
communa.t6s faisaient partie int6grante de la nation et
 
qu'ils repr6sentaient un investissement considerable. Un
 
taudis tout modeste et imparfait soit-il avait n6cessit6
 
du travail et des mat6riaux et remplissait du mieux possible
 
ses fonctions.
 

?1 faut ajouter que tres souvent ces communaut6s sont des
 
structures sociales organis6es qui fonctionnent bien. Leur
 
destruction n'entralnerait qu'une perte 6conomique et sociale
 
6norme avec les cons6quences politiques qui en d6couleraient.
 

Deux solutions compl6mentaires surgirent de la n6cessit6 de
 
vivre avec les communautfs existantes d6munies, la croissance
 
naturelle de la population et la migration vers les centres
 
urbains - la r6novation des quartiers existants et le d6ve­
loppement des quartiers r6sidentiels & tous les niveaux
 
sociaux. Deux questions primordiales se sont alors pos6es.
 
Comment peut-on 6tablir le recouvrement des couts sur une
 
base 6quitable, r~duire les subventions au maximum tout en
 
assurant un financement continuel pour l'am6lioration de
 
l'urbanisme, l'expansion et laentretien des services urbains?
 
Comment peut-on utiliser au mieux et rfpartir 6quitablement

des ressources limit~es? Beaucoup de pays ont des probl~mes
 
concernant la question du recouvrement des coats et de la
 
r6partition 6quitable des ressources et en auront sans doute
 
toujours. Dans dix ans, nous connaitrons tout le problme

plus profond6ment et peut-etre alors aurons-nous trouv6
 
d'autres solutions.
 

Pour le moment, les deux solutions compl6mentaires ont 6t6
 
accept6es par beaucoup de pays en Afrique et ailleurs dans
 
le monde. Ils ont accept6 les rfalit6s sociales, 6conomiques
 
et politiques de leur pays.
 

Le Programme de Garantie pour l'Habitat de 1AID est limit&
 
par la l6gislation am6ricaine au financement de l'habitat,
 
d'6quipement et de services communautaires pour les familles
 
& faible revenu. Ce programme en effet consiste A r6nover
 
des communaut~s existantes et d6velopper des projets de par­
celles neuves.
 

C'est dans ce but que depuis 1974, nous avons accord6 notre
 
garantie & des prats de plus de $500 millions A diff6rents
 
pays du monde entier en voie de d6veloppement. Pour cette
 
ann6e seulement, nous avons requ de 16 pays des demandes
 
s'61levant & $250 millions. Beaucoup de pays sont venus
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la conclusion que c'6tait 1& une fagon valable et r6aliste
 
d'aborder le probl~me de 1'habitat.
 

La r6novation et le dfveloppement de nouvelles communautfs
 
ne sont ni simples ni faciles A r6aliser. Par le pass4,

le probl~me de l'habitat s'abordait simplement et seule la
 
question de l'environnement &tait envisag6e. Actuellement,

il est d.evenu tr~s complexe du fait qulil met en cause
 
des aspects sociaux, 6conomiques, physiques et politiques.

La planification et l'ex6cution de ces programmes n6cessitent
 
des efforts de pionnier.
 

Pour chaque projet qui nous concerne, nous demandons de
 
temps en temps l'arreAt momentan6 de son ex6cution, afin
 
d'6valuer l'&tat actuel des travaux, tirer des legons des
 
erreurs et succas et faire les modifications et les rectifi­
cations qui slimposent. Au cours de ces derniers jours, on
 
vous 
a fait voir et expliqu6 un processus de planification

rfalis6 par les Ivoiriens.
 

L'un des documents qui vous a 6t6 fourni consiste A 6valuer
 
l'effort r~alis6. Si vous ne l'avez pas encore lu, je vous
 
conseille de le faire A votre retour. 
C'est une 6valuation
 
sincare, honnete et juste et A mon avis 
 faite A un moment
 
ol de nombreuses legons b6n6fiques ont t6 tirfes.
 

Le deuxiame point soulev& ce matin concernait les proc6dures

l6gales et les documents requis par 1'AID. Je suis conscient
 
que ceux d'entre vous qui travaillent avec nous eAtes souvent
 
frustr6s et d~rout6s par certaines de nos exigences. En tant
 
qu'agents du Gouvernement des Etats-Unis chargfs de garantir

des prts du secteur priv6, nous devons nous conformer N
 
certaines ragles fondamentales et A des procedures reposant
 
sur des bases saines. N~anmoins, nous essayons sans cesse
 
de simplifier ces procedures et de les adapter aux conditions
 
de chaque pays. Nous essayons de comprendre vos probl~mes

et vos procedures afin d'obtenir des accords plus acceptables
 
et r6alisables par les deux parties.
 

Des conf~rences 
comme celle-ci vous donnent l'occasion de
 
partager librement et sincArement vos problames, vos succas,
 
vos 6checs, vos idfes et vos rAves avec vos coll~gues des
 
autres pays. 
 Je suis heureux que 'AID ait contribu& A vous
 
r6unir tous ensemble.
 

En conclusion, j'aimerais rendre hommage A nos hotes
 
Ivoiriens - ces guerriers braves et courageux. Ils ont
 
fait preuve de courage en luttant contre leur propre

bureaucratie et en planifiant leurs programmes d'habitat.
 
Ils ont livr6 bataille non pas seuls mais simultanfment
 
avec l'AID et la Banque Mondiale. Derni~rement, ils ont
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montr& beaucoup de courage en nous invitant tous ici
 
& examiner ce qu'ils ont fait. Ils nous ont expos6 leurs
 
points forts et leurs faiblesses, leurs succ~s et leurs
 
bchecs afin de nous faire b6n&ficier de leur experience.
 

Ce fut pour moi un grand honneur d'avoir fait partie de
 
ce groupe honorable et je vous en remercie.
 

Des exemplaires de l'Evaluation du Projet de Cote
 
d'Ivoire, dont M. McVoy fait mention, sont disponibles
 
au Bureau R~gional de 1'Habitat, s/c Ambassade des
 
Etats-Unis, Abidjan, C6te d'Ivoire.
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